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L’Afrique connaît un boom du secteur extractif depuis les alentours de l’an 2000. 
La croissance soutenue des exportations des ressources naturelles abondantes 
de la région, qui vont des hydrocarbures à des minéraux tels que l’or, le cuivre et 
le minerai de fer, a contribué de manière significative au revirement remar-
quable de sa trajectoire de croissance économique. Les économies des pays 
riches en ressources naturelles ont par ailleurs connu une croissance plus sou-
tenue que celles des pays moins bien dotés. Le super cycle des matières pre-
mières extractives qui a débuté en 2000 a considérablement stimulé la 
production de matières extractives et accru l’intérêt des investisseurs pour les 
ressources naturelles abondantes de la région, ce qui a conduit à une intensifi-
cation de l’exploration de ressources et une flambée du nombre d’ouvertures de 
nouvelles mines. Entre 2001 et 2014, le secteur extractif a été responsable des 
deux tiers des exportations du continent africain, contribuant largement aux 
finances publiques notamment par le biais de fonds pour le développement des 
capacités et la construction d’infrastructures. Nonobstant la forte chute récente 
des prix des matières premières, l’expansion générale du secteur extractif et des 
exportations minières laissent en présager l’importance majeure des contribu-
tions du secteur aux ressources financières de l’Afrique dans les années à venir.

Bien que le boom des ressources ait porté la croissance des pays producteurs 
de ressources primaires de la région, il s’est avéré nettement moins efficace à 
améliorer le bien-être des populations. Dans l’ensemble, la conversion de la 
croissance en réduction de la pauvreté s’est faite de manière beaucoup plus lente 
en Afrique que dans le reste du monde en développement. Les habitants des 
pays riches en ressources d’Afrique ont une espérance de vie plus faible de 4,5 
années et des taux de malnutrition des femmes et des enfants plus élevés que les 
autres pays du continent. La lenteur de la réduction de la pauvreté en Afrique 
est souvent attribuée à une croissance économique basée sur les ressources 
naturelles, ce que l’on qualifie de « malédiction des ressources naturelles ».

Ceci dit, il est évident que tant le rôle du secteur minier dans le développe-
ment économique de l’Afrique que la manière dont l’abondance en ressources 
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est mise à profit pour assurer le bien-être des populations restont des questions 
de premier ordre. Si les chercheurs et les décideurs politiques s’intéressent à la 
gouvernance et aux risques macrofiscaux dans le but d’identifier des éléments 
susceptibles d’être améliorés, très peu d’attention a été portée aux bénéfices pour 
les communautés locales situées proches des sites miniers.

Cette étude porte sur le sort des communautés locales. Les auteurs examinent 
la manière dont l’exploitation minière aurifère à grande échelle dans trois pays 
africains – le Ghana, le Mali et la Tanzanie – impacte les moyens de subsistance et 
les communautés à l’échelle locale. Leur analyse et leurs résultats concluent qu’en 
moyenne, les communautés bénéficient d’effets positifs, quoique limités, sur le 
bien-être. Certaines retombées positives apparaissent plus fréquemment dans les 
localités situées à proximité d’une mine, mais pas de manière uniforme sur l’en-
semble des communautés minières. L’extraction minière et le traitement des miné-
raux peuvent également générer différents types d’externalités négatives, dont la 
pollution de l’environnement, la saturation des services publics, une pression sur 
d’autres ressources naturelles limitées et la dislocation du tissu social, ce qui peut 
avoir des répercussions sur le niveau de bien-être dans la communauté locale.

Pour mettre au point des politiques efficaces traitant ces questions, il est non 
seulement nécessaire d’étudier en profondeur la façon dont les communautés 
minières sont impactées négativement par ces externalités mais aussi quels sont 
les bienfaits tirés par les populations en termes de qualité de vie et par quelles 
voies cela se fait. Cette étude fournit un cadre analytique simple pour com-
prendre comment les booms de ressources peuvent impacter les moyens de 
subsistence et les communautés locales et décline trois grandes voies d’impact 
par lesquelles les communautés locales et les régions peuvent se retrouver 
impactées : le marché, la fiscalité et l’environnement. Les auteurs appliquent 
cette approche à l’exploitation aurifère à grande échelle dans les trois pays étu-
diés, mettant à profit des méthodes économétriques robustes pour évaluer les 
impacts à l’échelle locale. Sur la base de leurs résultats, ils mettent en lumière les 
mécanismes et voies de transmission qui peuvent s’avérer utiles dans l’étude 
d’autres opérations minières à grande échelle en Afrique.

Nous espérons que le fait de mener des analyses similaires sur d’autres com-
munautés locales minières en utilisant le cadre analytique et la méthodologie 
présentés dans cette étude aidera à mieux éclairer les politiques publiques et le 
comportement des entreprises concernant le bien-être des communautés dans 
lesquelles a lieu l’extraction de ressources. C’est en relevant le défi des ressources 
naturelles dans toutes ses dimensions que nous ouvrirons la voie à une prospé-
rité mieux partagée et plus équitable, une condition essentielle à des perspec-
tives améliorées tant à l’échelle des individus que des pays.

Makhtar Diop
Vice-président de la région Afrique  

Banque mondiale
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Chapitre 1

Présentation générale

Introduction

L’activité économique des pays africains a connu une poussée remarquable à 
partir du milieu des années 1990. Entre 1995 et 2014, le produit intérieur brut 
(PIB) régional a cru en moyenne de 4,5 % par an, soit à un rythme quasiment 
deux fois plus élevé que lors des deux décennies précédentes. La croissance 
économique s’est faite sur une base diversifiée et à la fois les économies des pays 
riches en ressources naturelles et celles des pays moins bien dotés ont connu 
cette expansion rapide, revirement qui a alimenté l’idée d’un «  essor de 
l’Afrique ». De fait les résultats en termes de croissance économique sont depuis 
le début des années 2000 du niveau de ceux des pays en voie de développement 
des autres continents. Ce sursaut économique a aussi inversé la tendance à la 
baisse de revenu moyen par habitant, même si la croissance démographique n’a 
permis qu’une progression modeste du revenu moyen par habitant, de moins 
de 2 % en moyenne. Plusieurs facteurs, aussi bien externes qu’internes, ont 
permis d’assurer vingt ans de croissance soutenue en Afrique. Soulignons, 
notamment pour ce qui est des facteurs externes, le super cycle des matières 
premières extractives qui a débuté en 2000 et qui a permis aux pays riches en 
ressources de croître à un rythme nettement plus soutenu que les pays dotés de 
moindres ressources (figure 1.1).

La nette progression des prix des matières premières a aussi eu pour 
conséquence de fortement stimuler la production de matières extractives et d’ac-
croître l’intérêt des investisseurs pour les ressources naturelles abondantes de la 
région, dont les hydrocarbures (pétrole et gaz naturel) et les minéraux (or, dia-
mants, cuivre et minerai de fer), ce qui a conduit à partir de 2000 à une intensi-
fication de l’exploration de ressources avec une vague de nouvelles découvertes 
de gisements et une cadence accélérée d’ouverture de nouvelles mines (figure 1.2). 
Devarajan et Fengler (2013) concluent que l’extraction de ressources naturelles 
constituera une activité économique importante dans l’ensemble des pays de la 
région, à seulement cinq exceptions près, dans les années à venir.

La part des ressources naturelles dans les exportations de l’Afrique a cru de 
pair avec l’activité extractive. Entre 2001 et 2014, les industries extractives ont 
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Figure 1.1  Croissance du PIB par groupe de pays, 2000–2014
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Figure 1.2  Nombre d’ouvertures de mines, 1870–2014

Source : Banque mondiale, 2015.
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représenté près des deux tiers des exportations en provenance de pays africains, 
le pétrole et le gaz représentant à eux seuls près de la moitié des exportations 
totales. Il s’agit d’une augmentation considérable par rapport à la part de 48 % 
enregistrée sur la décennie précédente. Les exportations croissantes de res-
sources naturelles ont largement contribué aux finances publiques, fournissant 
des financements dont ces pays ont grand besoin pour renforcer leur capital 
humain et de production. La dépendance fiscale aux revenus liés aux matières 
premières dépasse nettement les 50 % chez les grands exportateurs de matières 
premières. Dans l’ensemble, l’expansion du secteur extractif a renforcé son 
importance comme source majeure de revenus, ce qui permet d’espérer que la 
région connaîtra une trajectoire de croissance durable. Si la chute abrupte des 
cours des matières premières qui a eu lieu en juin 2014 a assombri les perspec-
tives de la région, ralentissant l’exploration des ressources et le rythme d’inves-
tissement, les ressources naturelles devraient continuer à représenter une part 
importante des exportations et des recettes publiques.

Si le boom des ressources naturelles a porté la croissance dans les pays pro-
ducteurs de matières premières de la région, la question de l’amélioration du 
niveau de vie des populations se pose. La croissance a-t-elle augmenté les reve-
nus et réduit la pauvreté à un rythme suffisamment rapide ? Au-delà des consi-
dérations de revenu, y a-t-il eu des progrès en termes d’éducation et de santé 
par exemple ? Dans l’ensemble, la conversion de la croissance en réduction de 
la pauvreté est considérée comme étant beaucoup plus faible dans les pays afri-
cains que dans le reste des pays en développement. L’élasticité de la pauvreté par 
rapport à la croissance est ainsi de seulement -0,7 en Afrique, soit seulement un 
tiers du niveau du reste du monde en développement (Christiaensen, Chuhan-
Pole et Sanoh, 2013). Le faible rythme de réduction de la pauvreté tiendrait au 
fait que cette croissance est basée sur l’exploitation des ressources naturelles : 
c’est la « malédiction des ressources naturelles ». De piètres résultats de déve-
loppement (en termes de pauvreté monétaire et d’indicateurs sociaux) existent 
en nombre parmi les pays dotés de ressources naturelles abondantes. C’est par 
exemple le cas de la Zambie, un grand exportateur de cuivre : l’incidence de la 
pauvreté y est restée pratiquement stationnaire sur la période 2000–2010, s’éta-
blissant à un taux de 60 %, alors même que la production économique doublait 
au cours de cette période.

Les indicateurs non monétaires de bien-être sont, après neutralisation de 
l’effet du revenu par habitant, significativement plus faibles dans les pays riches 
en ressources, tels que l’Angola, le Gabon, le Mozambique et le Nigeria. C’est un 
signe du potentiel non réalisé de la richesse en ressources naturelles (figure 1.3). 
Les données montrent que vivre dans un pays riche en ressources comporte une 
pénalité inquiétante : le taux d’alphabétisation y est plus faible de 3,1 points, 
l’espérance de vie plus faible de 4,5 années, le taux de malnutrition plus élevé de 
3,7  points chez les femmes et de 2,1  points chez les enfants, les violences 
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domestiques plus fréquentes de 9 points et les indicateurs de participation et de 
responsabilisation y sont moindres (Beegle et al., 2016).

À l’échelle nationale, que des millions de personnes vivant dans la pauvreté 
ne puissent profiter de la manne des ressources naturelles est un fait aussi affli-
geant qu’il est banal. Mais au-delà de l’incidence nationale ou collective, il y a 
un intérêt croissant à savoir si les communautés minières tirent profit des booms 
des ressources naturelles et, sinon, d’en comprendre les raisons. Malgré l’intérêt 
de longue date porté pour ces questions dans un contexte africain, les recherches 
dans ce domaine sont tardives et insuffisantes. Une raison est qu’en général les 
pays africains ne collectent pas de données économiques détaillées au niveau 
infranational. Il est dès lors souvent difficile de déterminer quelle proportion de 
la croissance qui est rapportée a lieu à l’échelle locale ou de savoir comment 
l’exploitation minière à grande échelle impacte l’activité économique locale. 
Néanmoins, la disponibilité et l’application croissantes des données de télédé-
tection satellitaire rendent désormais possible ce type de mesure.

Figure 1.3  Valeurs de l’indice de développement humain sur une sélection de pays 
africains, 2013

Sources : Rapport sur le développement humain 2014 et Indicateurs du développement mondial.
Note : Les valeurs d’IDH s’échelonnent entre un minimum de 0 et un maximum de 1.
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Les effets socioéconomiques de l’exploitation minière à grande échelle sont 
généralement mal compris. C’est pourquoi l’étude s’est principalement portée 
sur les impacts locaux. D’ailleurs, là où il existe une opinion publique sur les 
impacts de l’exploitation minière sur les communautés locales, elle est dans la 
plupart des cas négative. Cela est notamment dû au fait que, malgré la contribu-
tion substantielle des mines aux recettes d’exportation et dans de nombreux cas 
au PIB, le secteur génère généralement peu d’emplois à l’échelle nationale. Par 
exemple, au Mali, si l’exploitation minière à grande échelle représentait environ 
7 % du PIB en 2013, moins d’1 % de la population bénéficiait d’un emploi dans 
le secteur (Sanoh et Coulibaly, 2015). Les préoccupations liées aux effets négatifs 
sur l’environnement et la santé de l’exploitation minière, pour lesquels les com-
munautés locales ne s’estiment pas suffisamment dédommagées, renforcent la 
perception négative du secteur. De plus, la fin d’un boom minier peut laisser les 
communautés minières dépourvues de possibilités pour développer des moyens 
de subsistance alternatifs. Les compagnies minières et pétrolières qui souhaitent 
obtenir des concessions aggravent ces perceptions négatives, enclines qu’elles 
sont à exagérer les retombées à l’échelle locale et nationale.

L’objectif de cette étude est de mieux comprendre l’impact socioéconomique 
de l’extraction de ressources sur les communautés locales en Afrique. Plus pré-
cisément, cette étude explore l’effet de l’activité minière sur la composition de 
l’emploi, les salaires, l’accès aux infrastructures (eau, électricité), et l’impact sur 
l’état de santé des enfants et sur la production agricole dans les collectivités où 
a lieu l’extraction des ressources. Cette étude examine également l’importance 
des recettes publiques liées aux ressources naturelles dans les zones minières et 
cherche à déterminer si le montant et la composition des dépenses fiscales au 
profit des communautés est impactée par l’extraction minière.

L’étude commence par tracer un modèle simple des voies d’impact que peut 
avoir l’activité extractive sur les communautés locales et les moyens de subsis-
tance locaux. C’est le plus souvent l’État, en tant que propriétaire des ressources 
en sous-sol pour le compte de sa population, qui dirige les retombées positives 
vers le reste de l’économie et notamment vers les collectivités locales. L’étude 
décline ainsi trois grandes voies d’impact par lesquelles les communautés 
locales et les régions peuvent se retrouver impactées : le marché, la fiscalité et 
l’environnement (figure 1.4).

L’étude applique ensuite ce cadre d’analyse à un seul secteur extractif, celui 
de l’exploitation minière aurifère à grande échelle, dans trois pays africains : 
le Ghana, le Mali et la Tanzanie. Le secteur aurifère a été choisi car l’or est une 
ressource qui est présente dans le sous-sol de nombreux pays africains et qui se 
retrouve dans des zones relativement densément peuplées, ce qui rend les 
impacts sur les communautés locales plus clairement identifiables. Cette étude 
a pour but de déterminer si les communautés locales tirent profit de l’activité 
minière ou non. L’accent porte principalement sur les améliorations en termes 
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de bien-être, mesurées par le biais de l’activité professionnelle des femmes et des 
hommes, l’équipement des ménages, l’accès aux infrastructures et l’état de santé 
des enfants. En effet, les gains enregistrés sur ces dimensions sont essentiels 
pour arriver à des niveaux de revenu plus élevés ainsi qu’à des moyens de sub-
sistance plus stables et moins vulnérables.

L’étude adopte une double approche pour évaluer les effets au niveau local de 
l’activité minière. Premièrement, ceux-ci sont examinés dans le contexte spéci-
fique de chacun de ces trois pays au moyen d’une analyse descriptive mettant à 
profit les résultats d’un travail sur le terrain. Deuxièmement, une analyse statis-
tique est utilisée pour tester si les niveaux de bien-être augmentent avec la proxi-
mité à une mine. L’approche empirique adoptée traite l’exploitation aurifère 
comme une quasi-expérience où le démarrage ou le redémarrage d’une mine d’or 
constitue le « traitement » ou choc et cela dans le but d’appréhender les différences 
de résultats entre les communautés locales des zones minières et non minières.

Afin de permettre d’intensifier les retombées positives sur les communautés 
locales, l’étude identifie des terrains au niveau desquels des actions publiques 
ou privées peuvent aboutir à une amélioration des moyens d’existence et des 
perspectives futures des hommes et des femmes travaillant au sein d’exploita-
tions minières à grande échelle ou dans leur voisinage, ainsi que de leur famille.

Définition d’un cadre permettant d’évaluer la manière 
dont les communautés locales tirent parti des retombées 
positives de l’exploitation minière

Dans les pays en développement, les acteurs du secteur extractif ont des possi-
bilités quelque peu limitées pour impacter les communautés locales et les 
régions dans lesquelles ils opèrent puisque l’État agit comme gardien de ces 
ressources pour le compte de sa population (cf. chapitre 2). L’étude identifie 

Figure 1.4  Les voies d’impact de l’abondance en ressources naturelles sur les communautés 
locales

Source : Aragón, Chuhan-Pole et Land (2015).

Ressources naturelles

Marché Fiscalité Environnement



Présentation générale    7

trois grandes voies d’impact de l’activité extractive sur les communautés locales 
et les régions : le marché, la fiscalité et l’environnement (figure 1.4). Celles-ci 
procèdent sur la base de plusieurs mécanismes généraux et en particulier des 
trois suivants  : l’emploi, le revenu et les liaisons avec d’autres secteurs  ; les 
dépenses publiques ; et les externalités négatives de la production.

Par la voie d’impact du marché, l’extraction de ressources peut avoir des 
incidences sur le revenu, l’emploi et les liaisons avec d’autres secteurs écono-
miques. Les industries extractives emploient des travailleurs locaux et achètent 
des biens et services aussi bien localement qu’au niveau régional. Un boom 
minier devrait par conséquent provoquer l’augmentation des salaires nominaux 
et des autres revenus, étendre les opportunités d’emploi non minier et de façon 
générale améliorer le bien-être des populations locales et réduire la pauvreté. Il 
peut néanmoins également y avoir des retombées négatives aux accroissements 
d’activité minière. Ainsi un démarrage d’activité extractive, comme par exemple 
une ouverture de mine, attire souvent des travailleurs venant d’autres régions : 
l’augmentation des salaires s’en trouve comprimée, les services locaux, de santé 
et d’éducation surchargés, et les prix des biens et services non échangeables, et 
notamment des loyers, s’envolent, ce qui peut donc avoir pour résultat de dimi-
nuer les revenus réels des riverains. La figure 1.5 présente schématiquement les 
mécanismes d’impact liés au marché et les résultats possibles d’un boom des 
ressources naturelles.

Outre les effets déjà mentionnés sur l’emploi et les salaires, il peut y avoir 
d’autres effets positifs, et notamment un gain de productivité grâce à la forma-
tion et à l’éducation des travailleurs qui s’étend souvent au-delà du site d’exploi-
tation. Les biens publics peuvent aussi s’en trouver améliorés grâce aux 
investissements nécessaires au secteur extractif en termes de routes, de ponts, 
de ports et d’autres éléments d’infrastructure.

En ce qui concerne les dépenses publiques, le secteur public assume un rôle 
important puisqu’il lui revient d’utiliser la richesse en ressources pour alimen-
ter une croissance durable. La chaîne de valeur de la gestion des ressources 
naturelles englobe l’organisation du secteur, l’attribution de contrats et de 
licences, la régulation et la surveillance des opérations, la collecte des rentes de 
ressources au moyen de taxes et de redevances, l’affectation des recettes et la 
gestion de l’investissement public ainsi que les pratiques et politiques de déve-
loppement durable (Barma et al., 2012). Le bénéfice tiré de l’exploitation d’une 
ressource naturelle dépendra dans une large mesure de la bonne utilisation des 
revenus qu’elle engendre. Les leçons du passé nous enjoignent toutefois à une 
certaine prudence. Une manne fiscale atténue les lourdes contraintes budgé-
taires des administrations locales et permet des dépenses publiques plus impor-
tantes. Les arrangements fiscaux entre l’administration centrale et les différents 
échelons territoriaux détermineront la part des bénéfices tirés de l’extraction 
minière qui reviendra aux zones minières.
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Figure 1.5  Comment les mécanismes fiscaux et du marché peuvent impacter le bien-être 
des populations
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Dès lors que ces recettes exceptionnelles sont utilisées pour améliorer la qua-
lité ou la quantité de biens et services publics locaux, il y existe un potentiel pour 
améliorer le bien-être des populations, notamment en matière de santé et 
d’éducation. De plus, dans la mesure où les biens publics constituent des fac-
teurs de production ou créent des retombées positives, comme c’est le cas pour 
l’infrastructure de transport, un boom des ressources peut aussi augmenter les 
revenus et tirer la croissance locale vers le haut. L’effet positif des recettes excep-
tionnelles tient à plusieurs conditions : des responsables politiques locaux qui 
sont réceptifs aux besoins de l’ensemble de la population, des institutions locales 
qui fonctionnent bien, une certaine compétition saine sur le plan politique, et 
des administrations territoriales qui sont techniquement en mesure de fournir 
des biens et services publics. Dès lors, la compétence générale, l’honnêteté et la 
capacité générale de mise en œuvre de l’administration locale sont essentielles 
à l’amélioration du bien-être social et développement. Tant que ces conditions 
ne seront pas remplies, il n’y a aura pas d’effet positif sur l’offre de biens publics 
et sur les conditions de vie de la population locale. Aussi bien à l’échelle natio-
nale que locale, la qualité de la gouvernance et son influence sur la façon dont 
les recettes liées aux ressources naturelles sont utilisées constitueront un facteur 
déterminant des impacts sur le bien-être des ressources naturelles. La figure 1.4 
dépeint certaines des voies d’impact abordées dans la littérature académique 
par  lesquelles des recettes exceptionnelles peuvent affecter le bien-être des 
populations locales.

L’extraction minière et le traitement des minéraux peuvent générer différents 
types d’externalités négatives, dont la pollution de l’environnement, la satura-
tion des services publics, une pression sur d’autres ressources naturelles limitées 
et la dislocation du tissu social, ce qui peut avoir des répercussions sur le niveau 
de bien-être dans la communauté locale.

La pollution de l’environnement peut avoir une incidence négative sur la 
santé et c’est une préoccupation majeure, notamment en ce qui concerne l’ex-
ploitation aurifère (voir encadré 1.1). La pollution peut aussi conduire à une 
diminution de la productivité agricole (Aragón et Rud, 2015) : de manière 
directe en impactant la santé des cultures et leur croissance et en dégradant 
la qualité de facteurs de production agricole (sols et eau en particulier), et de 
manière indirecte du fait d’une diminution de la productivité de la main-
d’œuvre sous l’effet de la pollution atmosphérique. La perte de productivité 
agricole aura une incidence négative sur la production agricole, laquelle vien-
dra à son tour impacter les revenus des agriculteurs et des populations rurales. 
Cette externalité revêt un caractère particulièrement important dans des 
zones rurales peuplées et là où l’agriculture reste un important moyen de 
subsistance.
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ENCADRÉ 1 . 1

Enjeux sanitaires et environnementaux dans les zones 
aurifères
Comme beaucoup d’autres secteurs, l’extraction aurifère, aussi bien industrielle ou arti-
sanale, est associée à la dégradation et la pollution de l’environnement, ce qui entraîne 
des incidences graves sur la santé humaine.

La dégradation de l’environnement se manifeste par ses effets sur le paysage et 
l’utilisation des sols, la prolifération de pollutions aux métaux lourds naturellement 
présents dans le minerai d’or (arsenic et plomb en particulier), le rejet de cyanure 
dans la nature, la dissémination de mercure venant des mines artisanales, ou encore 
la pollution atmosphérique. Au Ghana, la pollution atmosphérique aux alentours 
des mines d’or industrielle a été associée à une incidence accrue de toux (Aragon et 
Rud, 2013).

De même, il a été démontré que la pollution aux métaux lourds a des consé-
quences néfastes sur la santé. Par exemple, Goltz et Barnwal (2014) ont déterminé 
au cours de l’étude qu’ils ont menée sur 800 mines dans 44 pays en développement 
que des pollutions au plomb et d’autres métaux lourds sont associées à une augmen-
tation de 3  à 10  points du taux de femmes anémiées et une augmentation de 
5 points dans l’incidence de retards de croissance chez les enfants des communautés 
minières. Il existe néanmoins des polémiques au sujet des études qui font le lien entre 
dégradation de l’environnement autour des mines et conséquences sur la santé 
humaine du fait de l’éventualité d’un biais de variables omises, l’exposition à ces 
pollutions pouvant éventuellement être liée à des différences de mode de vie des 
individus (Tolonen, 2014).

Une étude d’impact environnemental de 61 mines importantes et de quelques exploi-
tations de moindre importance réalisée en 2008 au Ghana a mis en évidence que les 
zones minières présentent une concentration plus élevée en arsenic, et ce tout particuliè-
rement dans le voisinage de grandes mines anciennes telles qu’Obuasi, Bibiani et Prestea. 
Dans l’aire d’influence de la mine d’Obuasi, la teneur moyenne en arsenic de l’eau sur 
une année d’échantillonnage est ainsi de 25 µg/L, ce qui représente plus de cinquante fois 
la valeur préconisée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour l’eau potable 
(Union européenne, 2008). Au Ghana, les concentrations élevées en cyanure sont peu 
fréquentes car la grande majorité des sociétés minières respectent des procédures strictes.

L’utilisation de mercure pour séparer à faible coût l’or des autres minéraux constitue 
l’un des grands enjeux environnementaux et sanitaires pour les mineurs artisanaux. 
L’utilisation de mercure tend à toujours à dépasser le seuil d’exposition de l’OMS, fixé à 
1,0 µg/m3. Dans le sud-ouest du Ghana, les mineurs artisanaux et à petite échelle pré-
sentent une charge de mercure significativement plus élevée que les autres habitants 
vivant ou travaillant dans des zones minières (Kwaansa-Ansah et al., 2014). En 
Tanzanie, une analyse de différentes études souligne la présence de risques importants 
pour la santé et la sécurité des communautés minières (Sanjay et al., 2015). Dans les 
zones minières artisanales de Matundasi et de Makongolosi, le niveau moyen de 

(suite page suivante)
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Approche permettant d’évaluer les effets locaux de 
l’exploitation minière

Secteur examiné : l’exploitation minière aurifère en Afrique 
subsaharienne
Le secteur des minéraux en Afrique subsaharienne est aussi vaste qu’il est diver-
sifié. Cette étude applique de manière sélective le cadre général présenté dans la 
figure 1.4 à un seul minéral : l’or. Cette ressource a été choisie sur la base des 
facteurs suivants :

•	 l’exploitation aurifère constitue désormais un secteur important dans plu-
sieurs pays d’Afrique et se place en deuxième position des sources de recettes 
d’exportation après le pétrole brut à l’échelle du continent. En 2013, plu-
sieurs pays africains, dont l’Afrique du Sud, le Ghana, le Mali et la Tanzanie, 
comptaient parmi les vingt plus gros producteurs mondiaux d’or.

•	 Vu que l’objectif de cette étude est de déterminer l’impact socioéconomique 
de l’activité minière sur les communautés locales, il est pertinent de choisir 
une activité ayant potentiellement des effets locaux importants. Si les forages 
pétroliers sont souvent réalisés en offshore, l’extraction de l’or, elle, se passe 
à terre et peut avoir des impacts sur les riverains.

•	 Les pays touchés par les conflits ont été exclus de l’étude dans le but de mieux 
cerner la façon dont l’activité extractive peut avoir une incidence sur les 
communautés locales par le biais de la voie d’impact du marché.

Trois pays ont été sélectionnés dans le cadre de cette étude : le Ghana, le Mali 
et la Tanzanie. L’exploitation aurifère présente un certain nombre de caractéris-
tiques communes dans chacun de ces trois pays qui font que ceux-ci se prêtaient 
bien à l’étude. Si l’exploitation à l’échelle industrielle de l’or existe de longue 
date en Afrique, et tout particulièrement dans le cas du Ghana, il y a eu une forte 

mercure dans les échantillons de cheveux de mineurs est ainsi 2,7 fois supérieur à la 
limite de référence fixée par l’Environmental Protection Agency des États-Unis, soit 
1 µg/g, et environ les deux tiers des échantillons de cheveux dépassaient cette limite de 
référence.

Une autre étude, cette fois en Tanzanie, s’est intéressée aux niveaux de mercure 
présents dans le lait maternel des mères vivant sur des sites d’exploitation aurifère arti-
sanale et à petite échelle, mettant en évidence que 22 enfants sur 46 de ces mères 
avaient une exposition au mercure supérieure à la limite maximale recommandée.

Encadré 1.1 (suite)
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accélération de la production d’or depuis le milieu des années 1990 dans chacun 
des trois pays sélectionnés (figure 1.6) et ceux-ci représentaient en conséquence 
35 % de la production africaine en 2005.

Les exportations d’or constituent une composante importante des expor-
tations de chacun des trois pays : l’or représentait ainsi en moyenne 69 % des 
exportations du Mali entre 2000 et 2013, 38 % au Ghana et 31 % en Tanzanie. 
Si les exportations d’or ont une valeur conséquente, la contribution de l’ex-
ploitation minière aurifère au PIB est moins dominante : au Mali – le plus 
pauvre de ces trois pays –, l’exploitation des mines et des carrières participe 
pour environ 7 % du PIB, tandis qu’au Ghana, ce chiffre est de 5,5 % et en 
Tanzanie, de 4 %.

Une méthodologie empirique pour mesurer les effets locaux de 
l’exploitation minière
L’objectif de cette étude est de déterminer si les communautés locales bénéfi-
cient ou non des activités minières, et plus spécifiquement de l’exploitation 
aurifère industrielle ou à grande échelle. Pour mieux comprendre comment les 
retombées positives du secteur minier sont capturées par les communautés 
locales, cette étude évalue l’ampleur de l’impact de l’exploitation minière sur le 
bien-être des populations locales via une analyse de type avant/après mettant à 

Figure 1.6  Production d’or au Ghana, au Mali et en Tanzanie, 1980–2011

Source : Compilation de données de MineAtlas et d’IntierraRMG réalisées par les auteurs.
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profit les ouvertures et les fermetures des mines d’or. L’accent est principalement 
mis sur l’analyse des améliorations du niveau de bien-être avec la proximité à 
une mine, mesurées sur quatre grandes dimensions :

•	 l’occupation professionnelle des hommes et des femmes : variation des oppor-
tunités d’emploi et du montant des revenus, et impact sur l’activité agricole 
et non agricole ;

•	 l’équipement des ménages : évolution de l’équipement des ménages (poste de 
radio, bicyclette, voiture et ainsi de suite) ;

•	 l’accès aux infrastructures : évolution des variables d’accès à l’électricité et à 
l’eau principalement, lesquelles sont révélatrices de la fourniture de services 
publics par l’administration locale ;

•	 l’état de santé des enfants : évolution des indicateurs clés de santé des enfants, 
à savoir la mortalité infantile, l’incidence de fièvre, de toux persistante et de 
diarrhée chez les enfants de moins de 5 ans.

Cette étude utilise à la fois des méthodes d’analyse descriptive et des 
méthodes économétriques robustes pour évaluer les impacts à l’échelle locale. 
Les impacts de l’exploitation minière sont d’abord examinés dans le contexte 
spécifique de chacun des trois pays étudiés (Ghana, Mali et Tanzanie) au travers 
d’études de cas s’appuyant sur des résultats issus du terrain (chapitre 3). Une 
analyse statistique combinant les informations spécifiques aux différentes mines 
et un riche ensemble de données émanant de différentes sources est ensuite 
utilisé pour vérifier de manière rigoureuse l’amélioration des indicateurs de 
bien-être avec la proximité à une mine (chapitre 4).

Cette approche empirique s’appuie sur des études antérieures ayant utilisé 
ces événements quasi-expérimentaux pour estimer l’impact de chocs localisés 
sur les résultats économiques (Card et Krueger, 1994). La stratégie d’identifica-
tion utilisée par ces études repose sur la comparaison des résultats des unités 
locales d’observation (districts, municipalités, régions, etc.) affectées par un 
événement ou une intervention particulière et de ceux d’unités où cet événe-
ment ou cette intervention n’a pas eu lieu. L’approche analytique adoptée dans 
cette étude considère l’exploitation minière aurifère comme une quasi-expé-
rience, les environs de la mine constituant la « zone de traitement » et les zones 
situées à l’extérieur de ce périmètre les « zones de non traitement ». Étant donné 
que les zones choisies concernent des démarrages (ou redémarrages) relative-
ment récents de mines d’or, il est aussi possible de comparer les résultats « avant 
traitement » et « après traitement », le « traitement » étant bien sûr le démarrage 
ou l’existence d’une mine. Une stratégie d’estimation par la méthode des 
doubles différences est utilisée pour vérifier si les indicateurs de bien-être s’amé-
liorent avec la proximité à une mine, la proximité étant définie de différentes 
manières (voir l’encadré 1.2).
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Grappes des EDS

Mines d'or

Zone tampon de 20 km

Zone tampon de 50 km

Zone tampon de 250 km

Districts

Figure B1.2.1  Les mines d’or du Mali et zones tampon

Note : EDS = enquête démographique et de santé.

ENCADRÉ 1 .2

Qu’est-ce qu’une communauté minière ?
Deux mesures générales de la proximité à une mine, c’est-à-dire de définition de la 
zone de traitement, sont utilisées dans cette analyse : la distance à une mine et le dis-
trict administratif où celle-ci se situe.

La distance à une mine  : la détermination de la distance sur laquelle s’étend l’in-
fluence d’une mine constitue un exercice empirique. L’analyse porte sur les ménages 
situés dans les 100 km d’une mine, le traitement de référence correspondant à la zone 
située dans un rayon de 20 km autour de la mine (figure B1.2.1). Afin de permettre la 
prise en compte d’effets qui ne présentent pas de relation linéaire avec la distance, 
l’analyse emploie également un modèle de décalage spatial qui divise la zone 

(suite page suivante)
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Les communautés minières y gagnent-elles en termes 
de bien-être ?

Les résultats suggèrent qu’en moyenne, les communautés minières bénéficient 
d’effets positifs, quoique limités, sur le bien-être. Bien que les données tendent 
à démontrer la présence d’améliorations dans les niveaux de bien-être en rap-
port avec la proximité à une mine, on ne saurait affirmer que cela est vrai pour 
l’ensemble des dimensions du bien-être étudiées. Il n’existe néanmoins guère 
non plus d’indication de détérioration liée à cette proximité. On note de plus 
que la plupart des effets positifs ont lieu à travers la voie d’impact du marché.

L’analyse montre que l’exploitation minière à grande échelle peut favoriser une 
transition structurelle de l’économie des communautés locales. Les résultats 
pour l’emploi et l’occupation professionnelle suggèrent un passage d’occupations 
agricoles à des occupations non agricoles. Les résultats sont statistiquement 
robustes, tout particulièrement pour les pays où l’exploitation aurifère a débuté 
tôt, tels que le Ghana et le Mali. Cette évolution est particulièrement manifeste 
dans le cas des femmes, pour lesquelles les données sont plus complètes. Les 
opportunités d’emploi non agricoles, et tout particulièrement l’emploi dans la 

environnante en anneaux concentriques (ou classes), par exemple sur une bande com-
prise entre 0 à 10 km de la mine, entre 10 et 20 km, entre 20 et 30 km et ainsi de suite, 
jusqu’à une distance de 100 km de la mine.

Le district minier : indéniablement, une exploitation minière peut avoir des impacts 
additionnels bien au-delà du voisinage immédiat d’un site minier en permettant des 
dépenses publiques financées par les redevances et recettes minières qui profitent aux 
populations vivant dans l’ensemble du district où se situe la mine. L’injection de 
dépenses additionnelles dans le district peut correspondre à une augmentation des 
dépenses contribuant au bien-être des populations, comme par exemple des investisse-
ments dans l’enseignement scolaire ou les soins de santé. Un second niveau d’analyse 
est donc réalisé en prenant comme zone de traitement le district lui-même. Par district, 
on entend ici une collectivité territoriale ayant l’autorité d’effectuer certains types de 
dépenses publiques à l’échelle locale. Les districts eux-mêmes sont relativement arbi-
traires et ne chercher d’impacts que dans les districts où se situe une mine pourrait 
conduire à passer à côté de retombées potentielles de l’exploitation minière. Les effets 
d’entraînement sur d’autres districts sont aussi pris en compte et l’analyse compare à 
cet effet les résultats dans les districts miniers, les districts limitrophes et les districts 
non miniers. Les résultats des districts miniers sont également comparés avec ceux d’un 
groupe de contrôle synthétique constitué de districts ne comptant pas de mines mais 
possédant des caractéristiques aussi proches que possible de celles des districts miniers.

Encadré 1.2 (suite)
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vente ou les services, sont substantiellement plus élevées pour les femmes qui 
vivent plus près de sites miniers que celles qui vivent plus loin. De même, l’emploi 
des femmes dans l’agriculture a décliné tandis que la probabilité qu’elles travaillent 
tout au long de l’année augmente pour celles qui sont plus proches de mines et 
celles qui vivent dans des districts miniers. Si l’exploitation minière est un secteur 
à forte intensité de capital et que ses effets directs en matière d’emploi sont relati-
vement faibles, il semblerait qu’il y ait des effets indirects transformateurs. Là où 
des données salariales sont disponibles, par exemple au Ghana, les résultats 
indiquent que les salaires des habitants des zones minières sont plus élevés.

Contrairement à la perception commune qui voudrait que les mines à grande 
échelle constituent des « enclaves » économiques qui ne procurent que peu de 
retombées économiques aux économies locales, l’analyse de données issues de la 
télédétection montre que la croissance économique augmente dans la période 
qui suit le démarrage d’une mine. Cependant, dans la durée, les zones proches 
des mines ne se retrouvent pas significativement en meilleure posture que 
les zones plus éloignées. L’analyse suggère aussi que malgré les risques que les 
mines posent à la productivité agricole, du fait de la pollution de l’environne-
ment ou de changements structurels dans le marché du travail par exemple, rien 
n’indique que la production agricole, mesurée au moyen de l’indice de végéta-
tion par différence normalisé ou NDVI, diminue. Les résultats tendent égale-
ment à démontrer qu’il y a un meilleur accès aux équipements et aux 
infrastructures. La part accrue des dépenses des ménages sur les postes du loge-
ment et de l’énergie mise en évidence par l’étude constitue en effet un indicateur 
fort de l’augmentation de l’accès à l’électricité et de l’équipement des ménages.

Avec l’augmentation des salaires, de l’accès à l’électricité et dans certains 
cas  à de l’eau propre, la santé des enfants vivant dans des communautés 
minières s’améliore généralement, même si les résultats en matière de santé 
des enfants sont mitigés. La mortalité infantile a plus décliné dans les commu-
nautés minières que dans les communautés non minières au Ghana et au Mali, 
mais pas de manière statistiquement significative dans le cas de la Tanzanie. 
Au Mali, les retards de croissance (ratio taille sur âge) sont en baisse pour les 
enfants vivant près des mines alors que l’incidence estimée est négative, sans 
être significative, en ce qui concerne l’émaciation (ratio poids sur âge). À la 
fois au Ghana et en Tanzanie, ces résultats semblent être moins bons dans les 
zones minières, mais pas toujours de manière statistiquement significative. 
L’incidence de toux a diminué aussi bien au Ghana qu’au Mali, mais pas en 
Tanzanie. De même, l’incidence de diarrhée a diminué au Mali et en Tanzanie 
mais a augmenté de manière statistiquement significative au Ghana. Les mou-
vements migratoires expliquent peut-être certaines des différences dans les 
résultats en matière de santé des enfants entre les différents pays : par exemple, 
l’incidence accrue d’épisodes de diarrhée au Ghana semble être induite par les 
mauvais résultats chez les migrants vivant près des mines1.
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Quelques signes de transformation économique : occupation 
professionnelle, revenus et liaisons avec d’autres secteurs
Le secteur minier en Afrique subsaharienne est généralement associé à une 
faible création d’emplois directs par rapport à ses contributions au PIB et aux 
recettes d’exportation à l’échelle nationale. Il n’en a pas moins le potentiel 
d’avoir des impacts locaux substantiels pouvant permettre l’amorce d’une trans-
formation structurelle de l’économie locale.

L’emploi direct par les sociétés minières constitue l’un des mécanismes 
majeurs par lesquels ont des retombées locales positives ont lieu. L’exploitation 
minière de l’or est cependant un secteur à forte intensité de capital et les études 
de cas des pays montrent que les effets d’entraînement sont probablement 
modestes. L’emploi direct dans l’industrie minière aurifère en Tanzanie repré-
sentant par exemple environ 7 000 personnes en 2013. Les chiffres de l’emploi 
direct sont tout aussi faibles au Ghana (environ 17 100 travailleurs en 2014) et 
au Mali (en moyenne environ 3 635 personnes entre 2008 et 2013). Dans de 
nombreux pays, les sociétés minières emploient principalement des ressortis-
sants locaux plutôt que des expatriés, bien qu’il y ait une surreprésentation de 
ressortissants étrangers sur les postes managériaux. Au Mali, Sanoh et Coulibaly 
(2015) font état d’un ratio de 14 ressortissants maliens pour 1 expatrié et en 
moyenne, 78 % des emplois sont occupés par des personnes travaillant dans les 
mines des trois communes de Gouandiaka, Sadiola et Sitakily. Les données 
nationales sur l’emploi indiquent que le revenu minier moyen est plus élevé que 
le revenu moyen de l’ensemble des autres activités professionnelles, et qu’il est 
même considérablement plus élevé que dans le secteur agricole et le secteur 
industriel.

L’augmentation de l’emploi, des salaires et du revenu réel des populations 
locales peut amener des changements économiques qui sont à même d’amélio-
rer leurs conditions de vie. Néanmoins, du fait de limitations dans les données, 
il est difficile d’estimer les liaisons économiques locales qui existent au niveau 
des mines. Bien que la description de l’exploitation minière à grande échelle 
comme des « enclaves » qui ne s’intègrent pas à l’ensemble de l’économie soit 
inexacte, on peut néanmoins aussi affirmer que les liaisons en amont ne sont pas 
particulièrement importantes. Par exemple, en Afrique du Sud, où des données 
plus complètes sont disponibles, le multiplicateur estimé de l’exploitation 
aurifère est de 1,8 – en d’autres termes, pour chaque emploi minier, 1,8 emploi 
supplémentaire est créé ailleurs du fait de liaisons en amont et d’effets liés aux 
dépenses effectuées par les sociétés minières. Au Mali, Sanoh et Coulibaly 
(2015) font état d’un multiplicateur d’une valeur de 1,67. Ces effets multiplica-
teurs restent limités en partie du fait de l’intensité capitalistique du secteur mais 
aussi parce qu’il y a manque d’opportunités d’approvisionnement locales pré-
sentant un bon rapport coût-efficacité.
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Le potentiel d’approvisionnement local pourrait grandir à mesure que les 
sociétés minières apprennent à mieux connaître les marchés et fournisseurs 
locaux si tant est que les entrepreneurs locaux apprennent à tirer parti de ces 
opportunités relativement récentes. Cela se produit déjà en Tanzanie, où des 
efforts ont été menés pour améliorer le potentiel d’approvisionnement local, 
notamment en services tels que la restauration d’entreprise, la réparation de 
véhicules, le soudage, le travail du métal, les travaux électriques, la plomberie et 
les services d’atelier mécanique. La proportion d’intrants d’origine locale reste 
toutefois faible, comme on peut le constater aussi bien au Ghana qu’au Mali.

L’exploitation minière peut avoir des impacts larges du fait d’économies 
d’agglomération, c’est-à-dire de gains de productivité dégagés du fait du regrou-
pement d’activités économiques autour des mines. Le premier signe d’un tel 
changement serait le mouvement de passage de la main-d’œuvre et d’autres 
facteurs de production des secteurs traditionnels vers de nouveaux secteurs. 
Dans les trois pays retenus pour l’étude, cela se traduit par un changement dans 
la structure de l’économie locale, passant d’une économie dominée par l’agri-
culture « traditionnelle » à une économie locale plus équilibrée.

Au Mali, au Ghana et en Tanzanie, l’afflux d’emplois, de revenus et 
d’infrastructure semble apporter des retombées positives et l’étude décèle les 
premiers signes d’une transformation structurelle. Les résultats au niveau indi-
viduel et des districts montrent que l’emploi dans l’agriculture a décliné tandis 
que l’emploi dans des occupations non agricoles telles que les services, l’indus-
trie manufacturière et les mines s’est accru. Les résultats sont statistiquement 
robustes, tout particulièrement dans les pays où l’exploitation aurifère a débuté 
tôt, comme par exemple au Ghana et au Mali. De plus, là où il existe des don-
nées sur les salaires, ce qui est le cas du Ghana, il semblerait que les salaires des 
habitants des zones minières soient plus élevés.

Le changement structurel naissant a aussi apporté une amélioration des 
opportunités d’emploi non agricoles des femmes. L’emploi des femmes dans la 
vente et les services était nettement plus élevé pour les femmes vivant près de 
sites miniers que pour celles vivant plus loin. De même, le taux d’emploi des 
femmes dans l’agriculture a diminué, tandis que la probabilité qu’elles tra-
vaillent toute l’année augmente dans le cas des femmes vivant plus près des 
mines et celles qui vivent dans les districts miniers.

Le modèle de décalage spatial, lequel permet la prise en compte d’effets liés 
à la distance de façon non linéaire, montre à partir des données des enquêtes 
démographiques et de santé que l’emploi des femmes dans le secteur des ser-
vices est significativement plus élevé près de mines actives (figure 1.7). En fait, 
les effets sont plus prononcés à une distance comprise entre 0 et 10 km d’une 
mine qu’entre 10 et 20 km. La probabilité qu’une femme travaille dans les ser-
vices ou la vente augmente de 30 points au Mali et de 17 points au Ghana à la 
distance la plus proche d’une mine. Au Mali et au Ghana, la participation 
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Figure 1.7  Modèle de décalage spatial illustrant la répartition géographique des effets 
sur l’emploi féminin dans le secteur tertiaire et le secteur agricole au Ghana, au Mali et en 
Tanzanie
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b. Emploi des femmes dans le secteur
des services au Mali
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Source : Estimations réalisées par les auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Le modèle de décalage spatial illustre la répartition géographique des effets sur l’emploi dans les services 
et l’agriculture. Les résultats sont issus des EDS. La zone grisée représente l’intervalle de confiance de 95 %.
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agricole chute de respectivement 10 et 20 points à proximité des mines. En 
Tanzanie, il n’existe pas de preuve d’un changement net, que ce soit dans la 
vente et les services ou dans l’emploi agricole.

Au Ghana, les résultats montent qu’il y a une augmentation de 10 points 
dans la probabilité qu’un homme vivant à proximité d’une mine travaille dans 
le secteur minier (figure 1.8c)2. Cette situation contraste avec les observations 
faites sur les femmes, qui ne bénéficient que peu ou très peu d’emplois directs 
dans l’industrie minière3. Les données issues du Ghana Living Standard Survey, 
l’enquête sur le niveau de vie au Ghana, montrent également que les hommes 
ont des salaires (marginalement) plus élevés. Les données des enquêtes démo-
graphiques et de santé du Ghana et du Mali révèlent que les hommes sont moins 
susceptibles de travailler dans le secteur agricole s’ils vivent à 10 km ou moins 
d’une mine (ce résultat est statistiquement significatif dans le cas du Mali). Les 
données laissent entrevoir une tendance à la spécialisation des occupations en 
fonction de la distance à une mine : les populations participent moins à des 
activités agricoles à très grande proximité et à jusqu’à 30 km d’une mine, tout 
particulièrement au Ghana. Les résultats montrent également que les hommes 
n’ont pas une probabilité supérieure d’avoir un emploi manuel dans le cas du 
Ghana et du Mali.

L’analyse au niveau des districts, qui compare les résultats des districts 
miniers et non miniers pour les trois pays, confirme la conclusion précédente 
selon laquelle l’emploi agricole diminue dans les districts miniers. Au Ghana, 
les résultats indiquent que l’emploi agricole diminue de 5,2 points dans les dis-
tricts miniers par rapport aux districts non miniers en ce qui concerne les 
hommes, et de 8,5 points en ce qui concerne les femmes. De plus, la probabilité 
que les femmes travaillent toute l’année augmente de 5,4 points, tout comme la 
probabilité qu’elles aient un emploi manuel. Il n’y a pas d’amélioration signifi-
cative de l’emploi dans d’autres secteurs pour les hommes (les enquêtes démo-
graphiques et de santé ne font pas état d’informations sur l’emploi des hommes 
dans le secteur minier)4.

Bien que les résultats ne soient pas statistiquement significatifs, l’analyse au 
niveau des districts au Mali montre que, dans l’ensemble, l’emploi agricole des 
femmes et des hommes diminue. Parallèlement, la probabilité d’emploi dans le 
secteur minier augmente de manière significative. Par rapport à la situation 
précédant l’ouverture d’une mine, les hommes ont une probabilité supérieure 
de près de 10 points de travailler dans l’industrie minière, contre 2,3 points de 
plus pour les femmes. Il convient toutefois de noter que ces changements 
peuvent aussi être dus à des augmentations de l’activité de mines à petite échelle 
dans ces districts sur la même période. Dans le cas de la Tanzanie, il n’y a pas 
d’information relevée sur l’emploi minier, mais, comme pour le Mali, l’on peut 
constater une baisse de l’emploi agricole – atteignant 8 points pour les hommes 
et 11 points pour les femmes –, quoique ces estimations ne soient pas statisti-
quement significatives.
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Figure 1.8  Modèle de décalage spatial illustrant la répartition géographique des effets sur 
l’emploi masculin dans le secteur agricole, le travail manuel et sur les revenus salariaux au 
Ghana et au Mali
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Source : Estimations réalisées par les auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Le modèle de décalage spatial illustre la répartition géographique des effets sur l’emploi dans les services et 
l’agriculture. Les résultats sont issus des EDS, à l’exception de ceux des encarts c et d, lesquels proviennent du 
Ghana Living Standards Survey. La zone grisée représente l’intervalle de confiance de 95 %.
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Les salaires des hommes et femmes sont en hausse au Ghana, mais cette 
augmentation n’est pas estimée de façon précise dans le cas des hommes 
(figure 1.9). Si le total des salaires des ménages augmente, les dépenses des 
ménages baissent quant à elles. Puisque les revenus salariaux ne sont enregis-
trés que pour les personnes ayant une activité salariée, ce qui se passe pour les 
revenus totaux dans les ménages sans source de revenu salarié reste peu clair.

L’exploitation minière réduit-elle la croissance agricole ?
L’agriculture constitue un secteur important dans l’ensemble de l’Afrique. 
Quelque 65 % de la population active d’Afrique subsaharienne est constituée 
d’agriculteurs et l’agriculture représente 32 % du PIB régional. La plupart des 
habitants des villages ruraux sont des agriculteurs et l’agriculture représente la 

Figure 1.9  Évolution des salaires, des revenus et des dépenses au Ghana

Va
ria

tio
n 

(lo
g)

–0,3
–0,2
–0,1

0
0,1
0,2
0,3
0,4
0,5
0,6
0,7
0,8

Sa
lai

res
 to

tau
xa

Sa
lai

res
 de

s h
om

mes
b

Sa
lai

res
 de

s f
em

mes
c

Dép
en

ses
 pa

r p
ers

on
ne

d

Dép
en

ses
 pa

r m
én

ag
ee

Pa
rt 

de
 l'a

lim
en

tat
ion

f

Pa
rt 

de
 l'é

du
ca

tio
n e

t d
e

la 
sa

nté
g

Pa
rt 

du
 lo

ge
men

th

Pa
rt d

e l
'él

ect
ric

ité
 et

 du
 ga

si

0,52**

0,391

0,694***

–0,178* –0,126

–0,022
–0,097

0,404***

0,267**
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Note : Changements dans les revenus, les salaires et les dépenses au Ghana.
a. Salaires et traitements annuels pour les individus de tous les âges (non déflatés).
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***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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plus grande part de l’activité économique dans les pays étudiés (Burkina Faso, 
Ghana, Mali et Tanzanie), d’où l’importance de savoir si l’exploitation minière 
réduit la croissance agricole. Parce que les mines font une utilisation intensive 
des sols, celles-ci sont principalement lancées dans des zones rurales, où la 
terre est moins coûteuse et où la participation agricole est souvent plus élevée 
avant l’ouverture d’une mine.

Les activités minières peuvent affecter la production agricole de plusieurs 
façons : l’exploitation minière peut conduire à une augmentation des salaires 
locaux, réduire ainsi les marges agricoles et conduire beaucoup de familles à 
abandonner l’agriculture par un phénomène semblable à un mal hollandais 
localisé. Les retombées environnementales négatives, notamment en matière de 
pollution ou de problèmes sanitaires locaux, peuvent également compromettre 
la productivité de la terre et celle de la main-d’œuvre agricole et donc diminuer 
la viabilité de l’activité agricole. À l’inverse, l’activité minière peut entraîner un 
mini-boom dans l’économie locale en augmentant l’emploi et les salaires 
locaux, ce qui peut provoquer une augmentation de la demande globale au 
niveau local, notamment pour les productions vivrières locales.

Pour comprendre comment l’exploitation minière à grande échelle impacte 
l’activité économique locale, l’étude utilise des données géoréférencées collec-
tées par satellite pour estimer les changements dans la production agricole et 
non agricole dans les localités minières et non minières au Ghana, au Mali, en 
Tanzanie, et également au Burkina Faso (encadré 1.3).

Contrairement à la perception commune qui voudrait que les mines à grande 
échelle soient des enclaves économiques apportant peu de retombées écono-
miques aux économies locales, les conclusions des analyses de données de télé-
détection montrent que la croissance économique s’accroît lors des lancements 
des mines. Les données sur l’éclairage nocturne font ainsi état de fortes aug-
mentations du niveau d’éclairage nocturne dans les communautés minières 
situées dans un rayon de 10 km d’une mine dans les années qui précèdent 
immédiatement l’ouverture de celle-ci.

Les données indiquent également que dans les années qui suivent immédia-
tement l’ouverture d’une mine, les zones très proches (dans un rayon de 10 km) 
ont des niveaux d’activité économiquement significativement plus élevés 
(figure 1.10a). Néanmoins, dans la durée, les zones proches des mines ne se 
retrouvent pas significativement en meilleure posture que les zones plus éloi-
gnées. Cela pourrait notamment indiquer que les retombées économiques de 
l’exploitation minière se diffusent à terme sur un territoire plus large que celui 
du périmètre immédiat du site minier.

Ces résultats suggèrent également que l’ouverture d’une mine à grande 
échelle ne conduit pas inéluctablement à un déclin de l’activité agricole locale 
et vont donc à l’encontre d’études récentes d’après lesquelles l’ouverture d’une 
mine s’accompagne nécessairement d’une augmentation du taux d’urbanisation 
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ou du déclin du secteur agricole. En utilisant l’indice de végétation par diffé-
rence normalisé, l’on constate que les zones proches des mines ont des niveaux 
de verdure plus élevés (figure 1.10b). Cela pourrait être révélateur du fait que les 
zones minières sont plus rurales en général, mais l’étude a mis en évidence peu 
de changements dans le NDVI après le début de l’activité minière. Malgré les 
risques que posent les mines à la productivité agricole, notamment au travers 
de la pollution de l’environnement et des changements structurels du marché 
du travail, rien n’indique qu’il y aurait une diminution de la verdure, laquelle 
constitue un indicateur de la production agricole.

Améliorations du bien-être : équipement des ménages, accès aux 
infrastructures et résultats en matière de santé des enfants

L’équipement des ménages
L’analyse met en évidence un certain niveau de variation dans la façon dont 
l’ouverture d’une mine près d’une communauté affecte la probabilité que les 
ménages possèdent ou aient accès à des équipements tels qu’un plancher en 

ENCADRÉ 1 .3

Comment la télédétection fournit des renseignements sur la 
production agricole
Les données sur l’éclairage nocturne collectées par satellite permettent de dépeindre la 
situation des établissements humains et leur développement et ont une sensibilité suf-
fisamment élevée pour leur permettre de détecter des réverbères ou même des bâti-
ments de pêche. L’une des utilisations principales des données sur l’éclairage nocturne 
est de servir à la fois de mesure et d’indicateur de l’activité économique. Si les données 
sur l’éclairage nocturne peuvent nous en apprendre beaucoup sur les activités 
humaines, elles ne permettent cependant pas une évaluation exhaustive de l’activité 
humaine en tous lieux. Par exemple, dans les pays essentiellement ruraux et pour les-
quels l’agriculture constitue le pilier de l’économie nationale, une dépendance exces-
sive sur l’éclairage nocturne pourrait conduire à passer à côté d’une grande partie de 
l’activité économique totale.

Des technologies de télédétection qui repèrent le type de lumière réfléchie par la 
végétation peuvent être utilisées pour estimer la production agricole. Cette étude 
explore la relation spatiale entre activités minières et développement agricole local en 
utilisant un indice de végétation (l’indice de végétation par différence normalisé ou 
NDVI) comme indicateur de substitution de la production agricole afin de déterminer si 
l’ouverture de mines a des répercussions sur le secteur agricole. Afin d’estimer le niveau 
et la composition de la production aussi bien agricole que non agricole au niveau local, 
l’étude a sélectionné un périmètre autour de 32 zones minières d’exploitation à grande 
échelle dans quatre pays : le Burkina Faso, le Ghana, le Mali et la Tanzanie.
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béton, un poste de radio ou une voiture. Les résultats montrent que les ménages 
au Mali ont une probabilité supérieure de 30 points d’avoir un logement dont le 
plancher ne soit pas de sable ou de terre battue (béton, carrelage, bois, etc.), ainsi 
qu’une probabilité supérieure de 5 points d’avoir une voiture (mais inférieure 
de 11 points d’avoir une bicyclette) (figure 1.11). Les ménages au Ghana ont une 
probabilité supérieure de 14 points de posséder un poste de radio. Dans certains 
cas, il existe des différences entre les migrants et les personnes n’ayant 
jamais déménagé au sein des mêmes communautés. Par exemple, au Mali, les 
effets positifs sur les actifs des ménages semblent être portés par les ménages de 
migrants. En Tanzanie, la décomposition par statut migratoire montre que la 
possession d’un poste de radio a en fait augmenté au sein des ménages non-
migrants. Au Ghana par contre, la possession d’un poste de radio augmente à 
la fois pour les femmes migrantes et non-migrantes.

L’accès aux services d’infrastructure
L’ouverture d’une mine à proximité d’une communauté affecte la probabilité 
que  les ménages aient un meilleur accès à certains types de services 

Figure 1.10  Éclairage nocturne et indice de végétation par différence normalisée avant et 
après l’ouverture d’une mine

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Mesures non paramétriques (lissage polynomial local) de l’éclairage nocturne et du NDVI près de mines. 
Sur l’abscisse, les « Années après l’ouverture de la mine » sur l’abscisse comptent le nombre d’années depuis 
l’ouverture de la mine, les années avant l’ouverture étant situées à gauche de l’origine, et les années depuis 
l’ouverture étant situées à droite de l’origine sur le plan. L’éclairage nocturne et le NDVI sont mesurés en tant 
que moyennes sur des zones géographiques limitées, comprises entre un rayon de 10 km autour du centre de la 
mine, de 20 km, de 30 km, de 50 km et de 100 km.
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d’infrastructure ? Dans l’ensemble, les résultats en matière d’accessibilité sont 
modestes. L’étude relève que les ménages situés à proximité d’une mine ont 
généralement plus tendance à avoir accès à des sanitaires privés. Les ménages 
dans les communautés minières en Tanzanie ont par exemple une probabilité 
inférieure de 24  points de partager des toilettes avec d’autres ménages 
(figure 1.12). Il existe des différences entre migrants et non-migrants (n’ayant 
jamais déménagé de leur vie) d’une même communauté. Ainsi, les migrants au 
Ghana semblent être moins bien lotis que les personnes n’ayant jamais démé-
nagé et ont un accès moindre à l’électricité. Au Mali, c’est l’inverse et les 
migrants bénéficient d’un meilleur accès. L’analyse au niveau des districts 
montre de très petits effets non significatifs sur l’accès à l’électricité dans les 
districts miniers dans les trois pays étudiés et sur l’accès aux sanitaires au Mali 
et en Tanzanie. Au Ghana, il existe un effet positif large, mais non significatif, 
sur l’accès à l’eau dans les districts miniers.

Figure 1.11  Possession d’équipements à partir de l’ouverture des mines au Ghana, au Mali 
et en Tanzanie

Source : Estimations des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine active 
lors de l’année de l’enquête. Parmi les coefficients qui ne sont pas indiqués, l’on dénombre notamment les 
coefficients de la variable indicatrice de traitement, des variables indicatrices annuelles et des variables de 
contrôle. Les écarts-types sont indiqués entre parenthèses. Les termes d’erreur sont agrégés au niveau du groupe 
échantillon. L’ensemble des variables de résultat sont des variables indicatrices qui prennent soit la valeur 1 soit 
la valeur 0. Plancher (béton) révèle si le logement a un plancher qui n’est pas constitué de sable ou de terre 
battue (béton, carrelage, bois, etc.). Bicyclette, Voiture et Poste de radio reflètent la possession ou l’absence de 
non-possession par le ménage de ces biens d’équipement.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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Impact sur l’état de santé des enfants
L’exploitation minière aurifère à grande échelle peut avoir une incidence sur 
la santé des enfants de différentes manières. Ainsi, cela pourrait impacter 
positivement l’état de santé des enfants des ménages vivant près des mines du 
fait de l’amélioration des revenus des ménages mais aussi l’impacter négati-
vement en lien avec la dégradation de l’environnement. En conséquence, la 
façon dont une mine affecte la santé des enfants reste a priori ambiguë sur le 
plan théorique.

Au Mali, l’étude met en évidence des effets positifs de l’ouverture d’une mine 
sur l’accès aux soins de santé et aux résultats en matière de santé (figure 1.13). 
Les femmes enceintes reçoivent beaucoup plus de consultations prénatales et la 
mortalité infantile diminue de 5,3 points (bien que cela ne soit pas estimé de 
manière statistiquement significative) et les retards de croissance diminuent de 
27 points, ce qui revient à une baisse de 45 % de la prévalence par rapport au 

Figure 1.12  L’accès des ménages à des services d’infrastructure s’améliore avec l’ouverture 
d’une mine

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine 
active lors de l’année du relevé. Parmi les coefficients qui ne sont pas indiqués, l’on dénombre notamment 
les coefficients de la variable indicatrice de traitement, des variables indicatrices annuelles et des variables de 
contrôle. Les écarts-types sont indiqués entre parenthèses. Les termes d’erreur sont agrégés au niveau du groupe 
échantillon. L’ensemble des variables de résultats sont des variables indicatrices pouvant prendre la valeur 1 ou 
0. Sanitaires partagés concerne le fait de savoir si le ménage partage des sanitaires avec d’autres ménages ou 
s’il possède au contraire des sanitaires privés. Eau > 10 minutes indique s’il faut plus de dix minutes depuis le 
domicile pour aller chercher de l’eau potable.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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taux moyen de retard de croissance avant ouverture. L’effet estimé est négatif 
mais statistiquement non significatif en matière d’émaciation, et négatif mais 
statistiquement significatif pour ce qui est de l’insuffisance pondérale, qui est 
un indicateur composite de la malnutrition aiguë et chronique.

De plus, les résultats montrent que les prévalences de toux, de fièvre et de 
diarrhée diminuent au Mali, bien que les résultats pour la fièvre ne soient pas 
statistiquement significatifs. La chute significative de l’incidence de diarrhée 
chez les enfants dans les communautés minières de ce pays constitue un déve-
loppement positif étant donné que la diarrhée reste une grave menace pour les 
enfants dans les pays en développement, bien qu’il s’agisse d’une maladie qui 
est facile à guérir et à prévenir. L’accès à une eau potable et à des installations 
sanitaires constitue des moyens importants pour combattre les maladies 
diarrhéiques et il s’agit peut-être là d’une manière dont les mines affectent 
l’incidence de diarrhée au Mali.

Figure 1.13  État de santé des enfants à partir de l’ouverture d’une mine au Ghana, au Mali 
et en Tanzanie

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine 
active lors de l’année du relevé. Parmi les coefficients qui ne sont pas indiqués, l’on dénombre notamment 
les coefficients de la variable indicatrice de traitement, des variables indicatrices annuelles et des variables de 
contrôle. Les écarts-types sont indiqués entre parenthèses. Les termes d’erreur sont agrégés au niveau du groupe 
échantillon. Voir le tableau 4A.1 dans l’annexe au chapitre 4 pour les définitions des variables.
* p < 0,1, ** p < 0,05, *** p < 0,01.
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Contrairement au cas du Mali, les effets sur la santé de l’enfant sont ambigus 
pour ce qui est du Ghana et de la Tanzanie. La probabilité qu’un enfant ait un 
retard de croissance augmente de 12,3 points dans les communautés minières 
de Tanzanie tandis que celle qu’un enfant soit en insuffisance pondérale aug-
mente à la fois dans le cas du Ghana et de la Tanzanie. Certains effets positifs de 
l’ouverture d’une mine sont néanmoins patents. Par exemple au Ghana, il y a eu 
une forte diminution de la mortalité infantile et une diminution de la préva-
lence de toux. L’effet de la proximité à une mine sur l’incidence de diarrhée est 
positif mais statistiquement non significatif dans le cas du Ghana. Dans ce der-
nier pays, la ventilation des données en fonction du statut migratoire permet de 
mettre en évidence que les migrants font face à des taux de diarrhée plus élevés 
tandis que les non-migrants (personnes n’ayant jamais déménagé) ont des taux 
plus faibles.

Il n’est pas clair pourquoi ces résultats concernant la santé des enfants à 
l’échelle locale diffèrent entre les pays étudiés. Il est possible que les retards de 
croissance, qui constituent un indicateur de déficiences nutritionnelles chro-
niques, déclinent pour les enfants vivant plus près des mines parce que leurs 
familles ont des revenus plus élevés de leurs familles et achètent une meilleure 
alimentation pour leurs enfants. L’émaciation est quant à elle un indicateur de 
déficiences nutritionnelles sur le court terme et s’explique en grande partie par 
la variable de l’accès aux services de santé.

Les mouvements migratoires peuvent également expliquer certaines des dif-
férences de résultats en matière de santé d’un pays à l’autre. Le Mali, où les 
évolutions sont les plus positives, est ainsi également le pays où les niveaux de 
migration aux alentours du moment de l’ouverture des mines sont les plus 
faibles, et les migrants s’installant dans des zones minières au Mali semblent 
moins vulnérables qu’au Ghana ou en Tanzanie. La Tanzanie, pays pour lequel 
il y a peu de preuves d’une transformation structurelle et peu de gains en 
matière de santé des enfants, semble avoir eu la plus forte augmentation de flux 
migratoires après l’ouverture des mines.

Quelques effets positifs sur l’accès aux soins de santé pour les enfants 
peuvent être discernés dans les districts miniers du Ghana. L’analyse au niveau 
des districts pour cinq indicateurs de soins de santé et d’accès à la santé 
des enfants montre que dans les districts miniers, les mères bénéficient de 
0,759 visite prénatale de plus par enfant et qu’elles sont plus susceptibles de 
12,5 points d’être assistés d’une sage-femme qualifiée (figure 1.14). De plus, 
la mortalité infantile est inférieure de 8,5 points dans les communautés situées 
près d’une mine active. Les résultats au niveau des districts au Mali et en 
Tanzanie font état d’améliorations du statut nutritionnel des enfants dans les 
districts miniers et limitrophes par rapport aux districts témoins (définis 
en utilisant une méthode de contrôle synthétique), bien que pas de manière 
aussi marquée qu’au Ghana.
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Évaluation du rôle du secteur public

Dans de nombreux pays d’Afrique, il est clair que la majorité des retombées 
positives des industries extractives auront lieu au niveau fiscal et national parce 
que l’État, en tant que propriétaire des ressources au nom de sa population et 
collecteur des recettes publiques, agit comme conduit des bénéfices au reste de 
l’économie, y compris à l’échelle locale. Les données empiriques montrent que 
l’ampleur des transferts de recettes liées aux ressources des administrations vers 
les collectivités locales reste jusqu’à présent modeste. Il y a donc un potentiel 
considérable d’amélioration du bien-être des populations à l’échelle locale par 
des transferts plus importants qui pourraient venir appuyer les investissements 
indispensables d’infrastructure et de développement du capital humain.

Les recettes publiques ont considérablement augmenté dans chacun des trois 
pays étudiés entre 2001 et 2013, même si leur niveau aurait diminué en 2014 du fait 
de la baisse du cours mondial de l’or (figure 1.15). Entre 2005 et 2013, l’exploitation 
minière aurifère a rapporté en moyenne environ 362 millions de dollars améri-
cains (USD) par an à l’État malien, contre 300 millions d’USD par an au Ghana et 
137 millions d’USD par an à la Tanzanie. Cette manne financière pourrait être 

Figure 1.14  L’accès des enfants aux services de santé dans les districts miniers du Ghana
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mise à profit pour construire des cliniques médicales et des écoles, améliorer la 
qualité des services locaux et potentiellement améliorer le niveau de bien-être des 
populations pauvres à l’échelle du pays. En créant des retombées positives, comme 
dans le cas de l’infrastructure de transport, un boom des ressources peut aussi 
avoir pour effet d’augmenter les revenus et de tirer la croissance locale.

Figure 1.15  Recettes fiscales issues du secteur minier, 2001–2013

Source : Estimation des auteurs sur la base de données administratives.
Note : Les dates de démarrage des différents pays correspondent aux données disponibles.
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Les arrangements fiscaux entre l’administration centrale et les différents 
échelons territoriaux détermineront donc quelle proportion des bénéfices tirés 
de l’extraction minière revient aux zones minières. Les arrangements fiscaux 
diffèrent selon les pays : ainsi la décentralisation fiscale est la plus poussée au 
Mali et les autorités locales y ont donc reçu la plus forte proportion de recettes 
parmi les trois pays étudiés. Le Ghana présentait une situation intermédiaire à 
ce sujet, mais ses actions en faveur de la décentralisation sont relativement 
récentes et il est donc peut-être prématuré de chercher à les évaluer. En Tanzanie, 
un système complètement centralisé est en place et la totalité des revenus y sont 
collectés et contrôlés par l’administration centrale. Les transferts issus du bud-
get central y représentent 90 % du budget des collectivités territoriales et sont 
alloués en fonction de critères et de priorités ne tenant pas compte de la locali-
sation de mines sur le territoire ou de la source des recettes fiscales.

L’effet positif des recettes exceptionnelles tient à plusieurs conditions : des res-
ponsables politiques locaux qui sont réceptifs aux besoins de l’ensemble de 
la  population, des institutions locales qui fonctionnent bien, une certaine 
compétition saine sur le plan politique, et des administrations territoriales qui 
sont techniquement en mesure de fournir des biens et services publics. Comme 
nous l’avons vu dans la section de ce chapitre ayant trait au cadre analytique 
permettant d’évaluer la manière dont les communautés locales tirent parti des 
retombées positives de l’exploitation minière, l’absence de ces facteurs média-
teurs pourrait porter atteinte à l’effet positif des recettes liées à l’extraction des res-
sources naturelles. Bien que la qualité de la gouvernance, tant nationale que 
locale, et son influence sur l’utilisation des recettes liées aux ressources naturelles 
constituent des facteurs déterminants des impacts sur le bien-être de l’exploitation 
des ressources, nous n’aborderons pas ces questions dans cet ouvrage.

Dans bien des pays, les sociétés minières ont conclu des arrangements visant 
à fournir des financements directs à différentes administrations dans le but 
d’appuyer le développement des infrastructures et la mise en œuvre d’autres 
projets pouvant avoir un impact bénéfique sur les populations vivant près des 
sites d’exploitation. Ce type d’investissement direct dans le développement 
local a traditionnellement été englobé sous le terme de responsabilité sociale 
d’entreprise (RSE) et les projets habituellement soutenus dans ce cadre 
concernent notamment la construction d’écoles secondaires, de cliniques et 
d’infrastructures hydrauliques. Newmont Ghana Gold Ltd. a ainsi appuyé le 
secteur de la santé de la région d’Ahafo au Ghana en construisant des logements 
pour les infirmières résidentes et trois centres de santé communautaires locaux 
et en équipant soixante agents de santé communautaires bénévoles avec des 
bicyclettes et du matériel médical.

Comme pour la quasi-totalité des interventions publiques ou d’aide exté-
rieure, tout particulièrement là où la capacité de mise en œuvre est limitée, ces 
types de projets ont systématiquement eu un impact mitigé et leur mise en 
œuvre a été très longue. Dans les trois pays étudiés, il existe néanmoins une 
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tendance croissante allant dans le sens de projets plus durables offrant des 
moyens de subsistance alternatifs au travail minier dans les localités situées aux 
alentours des mines, comme par exemple dans la briqueterie ou la pêche. Cela 
reflète un plus grand intérêt autour de l’idée d’aider les communautés à se diver-
sifier et prospérer une fois les mines fermées, ainsi qu’une reconnaissance géné-
ralisée du fait que les résultats de développement liés à l’exploitation minière ont 
été décevants.

Il existe des cas où les sociétés minières multinationales ont notablement 
amélioré les infrastructures, mais ceux-ci restent peu nombreux. Si l’impact des 
initiatives de responsabilité sociale des entreprises sur le bien-être des popula-
tions n’est pas étudié de manière séparée dans cette étude, il est très probable que 
ces bienfaits se reflètent dans l’impact global des mines sur l’emploi, les résultats 
en matière de santé et d’autres indicateurs du bien-être des populations.

Comme il a été souligné plus haut, toutes les formes d’exploitation minière 
sont susceptibles d’entraîner des pollutions et de causer des dommages environ-
nementaux, ce qui, faute d’une gestion correcte, entraîne des effets délétères 
sur la santé. Mais même quand la gestion des mines se fait de manière prudente, 
celles-ci posent des risques importants pour les communautés locales. Les 
mines artisanales et à petite échelle utilisent ainsi couramment du mercure. Ce 
n’est toutefois pas le cas des exploitations minières à grande échelle, lesquelles 
utilisent du cyanure, un produit qui est certes très toxique mais dont l’usage est 
généralement mieux contrôlé. Une autre externalité négative liée à la pollution 
qui peut être importante concerne la perte de productivité agricole du fait la 
dégradation des sols et de l’eau. En raison de ces externalités négatives de l’ac-
tivité minière, il est important de correctement en mesurer les coûts sociaux et 
d’avoir un cadre réglementaire qui réponde bien aux défis écologiques de l’ex-
ploitation minière et qui dédommage les communautés qui sont affectées par 
ces externalités.

Priorités politiques pour la prise en compte des 
impacts locaux

L’analyse empirique a avancé peu de preuves d’une quelconque « malédiction 
des ressources » à l’échelle locale. Au contraire, les communautés locales béné-
ficient sur le court terme de retombées positives, quoique limitées, en matière 
de bien-être des populations, la plupart desquelles ont lieu à travers la voie 
d’impact du marché.

La question est notamment de savoir comment ces effets de marché 
peuvent être renforcés. Il existe toujours la tentation d’accroître les liaisons en 
amont au moyen de réglementations sur le contenu local. Les exigences 
de  contenu local impliquent de remplacer certains intrants importés par 
des  intrants plus onéreux d’origine locale. Comme dans toute forme de 



34    L’EXPLOITATION MINIÈRE EN AFRIQUE

protectionnisme, cela a pour effet d’entraîner des ressources vers des activités 
qui ne bénéficient pas d’un avantage comparatif. Les entrepreneurs locaux qui 
produisent ces intrants peuvent ceci dit devenir plus productifs au fur et à 
mesure qu’ils acquièrent de nouvelles technologies ou de nouvelles compé-
tences ou qu’ils apprennent par la pratique. D’autres effets d’entraînement de 
ces liaisons, telles que l’amélioration des compétences et de l’expérience 
managériale pourrait aussi conduire à une augmentation de la productivité 
dans d’autres secteurs. Pour ces raisons, l’adoption d’exigences de contenu 
local s’est généralisée en Afrique et celles-ci sont presque omniprésentes dans 
le secteur des hydrocarbures en particulier.

Il existe toutefois des problèmes liés aux exigences de contenu local. De nom-
breuses exigences de contenu local sont par exemple trop vagues pour être pra-
ticables. Au final, les pouvoirs publics seraient probablement mieux avisés de 
développer les conditions permettant un approvisionnement local amélioré 
plutôt que de rendre celui-ci obligatoire. En résumé, les administrations pour-
raient s’attacher à améliorer les conditions du marché en veillant par exemple à 
mettre en place de meilleures infrastructures électriques et de transport, un 
meilleur accès aux financements, ainsi que des réformes réglementaires visant 
à stimuler la concurrence et les liaisons entre l’ouverture des mines à grande 
échelle et les économies des communautés minières et limitrophes.

Dans l’ensemble, il est clair que la majorité des retombées positives des 
industries extractives dans un contexte africain auront lieu au niveau fiscal et 
national parce que l’État, en tant que propriétaire des ressources au nom de sa 
population et collecteur des recettes publiques, agit comme conduit des béné-
fices au reste de l’économie, y compris au niveau local. Les données empiriques 
montrent que l’ampleur des transferts de recettes liées aux ressources des 
administrations vers les collectivités locales reste jusqu’à présent modeste. Il 
existe un potentiel considérable pour améliorer le bien-être au niveau local au 
moyen de transferts plus importants qui sont à même d’appuyer des investis-
sements indispensables dans l’infrastructure et le développement du capital 
humain. En améliorant la productivité de la main-d’œuvre, le secteur public 
aidera à renforcer l’impact des forces de marché déclenchées par les activités 
extractives. De plus, cela contribuera à diversifier l’économie locale, ce qui 
aura son importance pour soutenir la croissance une fois le boom de l’exploi-
tation minière à grande échelle passé.

Aussi bien à l’échelle nationale que locale, la qualité de la gouvernance et son 
influence sur la façon dont les recettes liées aux ressources naturelles sont utili-
sées constitueront un facteur déterminant des impacts sur le bien-être des res-
sources naturelles. Il est important que le renforcement des capacités des 
autorités locales (tant les administrateurs que les décisionnaires) à exécuter 
des programmes de dépenses publiques constitue une priorité politique. De plus 
amples recherches sont néanmoins nécessaires pour comprendre les principales 
contraintes techniques et politiques auxquelles font face les collectivités locales, 
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leur effet sur la capacité des collectivités à tirer parti de la manne fiscale liée aux 
ressources naturelles et les meilleures politiques à appliquer pour en atténuer les 
effets négatifs.

Tout changement dans l’économie entraîne aussi bien des avantages que des 
inconvénients, des gagnants que des perdants. Le secteur de l’exploitation 
aurifère ne déroge pas à la règle. S’il n’y a que peu d’indications d’un déclin 
économique au niveau local dans les trois pays étudiés, l’activité minière 
entraîne des externalités négatives telle que la pollution qui peuvent impacter 
négativement les communautés proches des sites miniers. Dans certains cas, les 
impacts s’éclaircissent sur une période de temps plus longue et après la fin du 
boom minier. Si les avantages pour le pays l’emportent très probablement sur 
les inconvénients au niveau local, les externalités négatives doivent être parfai-
tement comprises, réduites au minimum et gérées de manière adéquate.

Pour matérialiser un avenir meilleur pour l’Afrique, il faudra cependant 
mieux comprendre comment tirer parti de ces atouts naturels. Relever le défi de 
l’extraction des ressources naturelles dans toutes ses dimensions – de gouver-
nance, économiques et sociales – et comprendre les forces qui sont à l’origine 
de ce défi peut ouvrir des voies potentielles vers de meilleurs résultats et de 
meilleures perspectives pour les communautés locales.

Notes

	 1.	 Il est probable que les communautés de migrants pèsent peu politiquement et éco-
nomiquement parlant et ont un moindre accès aux services et infrastructures de 
santé.

	 2.	Les données sur l’emploi dans le secteur minier proviennent du Ghana Living 
Standards Survey.

	 3.	Chuhan-Pole et al. (2015) constatent dans les données du Ghana Living Standards 
Survey que les femmes ont une probabilité supérieure de 7,4 à 10,4 points de travail-
ler dans la vente ou les services si elles vivent près d’une mine, et de 2,5 à 2,6 points 
de plus de travailler dans le secteur minier.

	 4.	Toutefois, les estimations ponctuelles non significatives indiquent que le taux d’em-
ploi des hommes dans les services et le travail manuel pourrait être en train 
d’augmenter.
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Chapitre 2

Les impacts locaux de l’abondance en 
ressources : qu’avons-nous appris ?

Il existe une littérature académique abondante s’intéressant aux impacts 
socioéconomique de l’abondance en ressources, tout particulièrement à l’échelle 
nationale. L’objet de cette littérature a été de savoir si l’abondance en ressources 
naturelles nuit au développement économique, c’est-à-dire de vérifier l’exis-
tence de ce que l’on qualifie de «  malédiction des ressources naturelles  ». 
Aragón, Chuhan-Pole et Land (2015) ont examiné de manière systématique 
l’ensemble des éléments de preuve et les arguments théoriques sous-tendant la 
prétendue malédiction des ressources, ainsi que d’autres impacts au niveau des 
pays1. Ce chapitre expose le cadre analytique simple que nous avons développé 
afin de chercher à comprendre comment les booms de ressources peuvent 
impacter les communautés locales. Nous identifions quatre manières possibles 
dont un boom de ressources peut exercer une incidence économique à l’échelle 
locale : par la spécialisation dans le secteur des ressources naturelles et la réaf-
fectation des intrants jusqu’alors dédiés au secteur des biens échangeables ; par 
la voie d’impact de marché, caractérisée par l’augmentation de la demande de 
main-d’œuvre, de biens et de services locaux ; par la voie d’impact de la fiscalité, 
caractérisée par l’augmentation de dépenses publiques pour la fourniture de 
services publics à l’échelle locale, financée par l’imposition de la richesse en 
ressources naturelles ; et par les externalités négatives liées à la production, et à 
premier titre la pollution de l’environnement.

Cette analyse met en avant l’importance des mécanismes de marché par rap-
port aux mécanismes fiscaux et montre que la manière dont les rentes de res-
sources parviennent à une communauté locale revêt une certaine importance. 
Étant donné que l’abondance en ressources créée des rentes qui sont souvent 
très importantes et qui peuvent être facilement appropriées quand les institu-
tions sont faibles, ce chapitre insiste également sur l’importance que revêtent les 
institutions locales pour assurer un impact bénéfique des mécanismes fiscaux.

Les éléments empiriques disponibles sur l’impact de l’abondance en res-
sources sur la croissance, l’emploi et les conditions de vie au niveau local sont 
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examinés afin de mieux comprendre l’importance de ces différents mécanismes. 
De même que les conclusions d’études récentes faites à l’échelle des pays, les 
données semblent indiquer qu’une malédiction des ressources au niveau local 
n’est pas inévitable et que dans certains cas l’activité extractive a pu faire décol-
ler la croissance locale. Elles confirment également l’importance du conduit à 
travers lequel les rentes de ressources sont distribuées. Quand les rentes de 
ressources sont distribuées en passant par le circuit public, les recettes excep-
tionnelles ne semblent ainsi pas améliorer le niveau de bien-être des popula-
tions. Au contraire, quand les rentes de ressources parviennent à une 
communauté locale via le circuit du marché, il peut y avoir quelques effets posi-
tifs. Des recherches plus approfondies sont nécessaires pour déterminer si les 
liaisons avec les filières d’approvisionnement pourraient améliorer plus effica-
cement les conditions de vie locales que le partage de la manne fiscale liée aux 
ressources naturelles entre l’administration centrale et les collectivités locales 
lorsque les institutions sont faibles. En dépit du manque de preuves empiriques, 
tout particulièrement concernant les pays en développement, une littérature 
émergente est en train d’ouvrir de nouvelles façons de penser la relation entre 
ressources naturelles et développement économique.

Théorie économique et recherches empiriques sur l’impact 
de l’abondance de ressources à l’échelle nationale

La littérature sur l’impact économique des ressources naturelles des pays en 
développement a été largement dominée par la malédiction des ressources, 
phénomène qui fait que les économies riches en ressources tendent à avoir 
une performance économique moindre que celle de pays pauvres en res-
sources2. Il existe en effet de nombreux exemples de mauvais résultats de pays 
disposant de ressources naturelles abondantes. Les revenus pétroliers du 
Nigeria ont ainsi quasiment décuplé entre 1965 et 2000 alors que pendant 
cette même période, les revenus réels ont stagné et le niveau de pauvreté et 
d’inégalité a augmenté (Van der Ploeg, 2011). De même, le Venezuela, l’un 
des principaux bénéficiaires du cours élevés du pétrole au cours des années 
1970, a subi un recul du PIB par habitant de 28 % entre 1970 et 1990 (Lane et 
Tornell, 1996). En Zambie, le plus gros exportateur de cuivre d’Afrique, l’in-
cidence de pauvreté est restée quasiment stationnaire à un niveau de 60 % 
entre 2000 et 2010, et ce malgré une production économique qui a doublé sur 
la même période. Il existe des exceptions à cette règle de la malédiction des 
ressources, en particulier le Botswana, le Chili et la Norvège – autant de pays 
qui ont su transformer leur richesse en ressources naturelles en prospérité 
économique. De plus, des pays riches en ressources tels que les États-Unis, le 
Canada et la Suède, qui sont actuellement des pays à revenu élevé, ont su 
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depuis déjà longtemps diversifier leur économie et réduire leur dépendance 
aux ressources naturelles.

Fondements analytiques de l’impact de l’abondance en ressources
Les explications théoriques de la malédiction des ressources peuvent être classées 
en trois grandes catégories. La première, l’argument du mal hollandais, a trait à 
l’idée qu’un boom dans le secteur extractif peut causer un effet d’éviction sur 
d’autres secteurs qui seraient plus à même d’entraîner une croissance écono-
mique sur le long terme, et notamment l’industrie manufacturière. La seconde 
catégorie d’explications concerne l’idée que la dépendance sur les secteurs pri-
maires pourrait rendre une économie vulnérable aux changements des cours des 
matières premières, lesquels ont tendance à être plus volatils. La troisième caté-
gorie d’explications se rapporte à l’idée que des recettes exceptionnelles liées aux 
ressources naturelles peuvent exacerber les comportements de recherche de 
rente, la corruption et le niveau de conflit. Ces phénomènes peuvent conduire à 
l’adoption de mauvaises politiques économiques, à la détérioration des institu-
tions, ainsi qu’à des niveaux de revenu et de croissance plus faibles.

Le syndrome hollandais. L’une des explications les plus anciennes du lien 
entre l’abondance en ressources et ralentissement de la croissance économique 
est celle du syndrome hollandais ou mal hollandais (Corden, 1984 ; Corden et 
Neary, 1982). Les modèles du syndrome hollandais présupposent en général 
qu’une économie produit des biens échangeables (industrie manufacturière) et 
des biens non échangeables (services). Dans ces modèles, un boom des expor-
tations de ressources naturelles génère des recettes exceptionnelles qui augmen-
tent la demande globale et en conséquence le prix des biens non échangeables 
par rapport aux biens échangeables3. Sur le court terme, ce mouvement des prix 
relatifs4, qui revient à une appréciation du taux de change réel, cause une aug-
mentation de la production du secteur des biens non échangeables, tandis que 
le secteur des biens échangeables se contracte et que les facteurs de production 
tels que la main-d’œuvre et le capital sont réaffectés du secteur des biens échan-
geables à celui des biens non échangeables. L’effet sur le ratio des salaires sur le 
loyer dépend de l’intensité en main-d’œuvre du secteur des biens non échan-
geables. En particulier, lorsque ce secteur a une plus forte intensité en main-
d’œuvre, le ratio des salaires sur le loyer augmente5.

La réponse du marché à des recettes exceptionnelles n’est pas en soi négative. 
Pour qu’un boom des ressources freine la croissance économique, il faut que le 
secteur des biens échangeables évincé par le secteur extractif soit plus à même 
de porter la croissance économique. C’est le cas dès lorsque le secteur des biens 
échangeables présente des rendements d’échelle croissants, c’est-à-dire lorsque 
l’apprentissage par la pratique et les externalités positives qui sont notamment 
liées au capital humain ont des effets plus importants sur ce secteur que sur le 
secteur extractif (Krugman, 1987 ; Matsuyama, 1992 ; Sachs et Warner, 1995 ; 
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Torvik, 2001). Les modèles de développement dits en «  grande poussée  » 
(big push) (Murphy et al., 1989) partent de ce principe et expliquent en consé-
quence que tout détournement de ressources du secteur des biens échangeables 
est dommageable à la croissance économique.

L’exposition à des changements dans les prix des matières premières. Un 
second argument étayant l’idée d’un effet négatif de l’abondance des ressources 
sur la croissance repose sur les tendances observées de la plus forte volatilité 
et, jusqu’au début des années 2000, du déclin continu des cours des matières 
premières. Les exportateurs de ressources naturelles seraient en conséquence 
plus exposés à une volatilité plus élevée des termes de l’échange. L’incertitude 
dérivant de cette volatilité peut entraîner alors une réduction de l’investisse-
ment en capital physique ou humain6. Si l’on part de l’hypothèse que le progrès 
technique est entraîné par l’apprentissage par la pratique ou des externalités du 
capital humain, alors la baisse des investissements associée à la volatilité des 
prix peut entraver la croissance économique. Dans les pays exportateurs de 
ressources, les recettes fiscales sont souvent fortement dépendantes des recettes 
tirées des ressources naturelles. L’Angola, la République du Congo et la Guinée 
Équatoriale sont par exemple tributaires du pétrole pour environ 75 % des 
recettes publiques. La volatilité des prix ainsi que les cycles d’expansion-
récession peuvent rendre plus difficile la mise en place de politiques fiscales 
prudentes.

Recherche de rente, corruption et conflit. Une attention accrue est prêtée 
aux mécanismes d’économie politique pour expliquer les mauvais résultats de 
développement des pays riches en ressources. Cela s’explique par le fait que 
l’abondance en ressources créée des rentes qui peuvent facilement être appro-
priées quand les institutions sont faibles. En l’absence d’institutions fortes, les 
rentes de ressources peuvent favoriser des comportements de recherche de 
rente, accroître la corruption, miner la qualité des institutions et, dans des cas 
extrêmes, même conduire à des conflits violents.

Aragón, Chuhan-Pole et Land (2015) identifient dans la littérature au moins 
cinq mécanismes ayant trait à l’économie politique et à travers lesquels les res-
sources peuvent entraver la croissance économique et le bien-être des popula-
tions. Premièrement, l ’abondance en ressources peut accroître les 
comportements de recherche de rente – par exemple, avec l’appropriation de 
rentes de ressources au moyen de taxes sur la production ou d’autres types 
d’imposition –, réduire le retour sur investissement net pour les exploitants et 
donc aboutir à une croissance réduite (Lane et Tornell, 1996 ; Tornell et Lane, 
1999). Deuxièmement, la manne fiscale liée à l’exploitation de ressources peut 
avoir pour effet de détourner les talents entrepreneuriaux d’activités produc-
tives vers des activités de recherche de rente, plus profitables mais inefficaces du 
point de vue social (Mehlum, Moene et Torvik, 2006  ; Torvik, 2001). 
Troisièmement, la multiplication des opportunités d’appropriation de rentes 
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peut avoir pour conséquence d’accroître le niveau de corruption politique 
(Brollo et al. 2013) et de compromettre le processus de développement des ins-
titutions démocratiques (Ross, 2001). Avec les recettes supplémentaires à leur 
disposition, les dirigeants politiques peuvent s’approprier des rentes tout en 
dépensant plus afin d’apaiser les électeurs. Les opportunités accrues d’appro-
priation de rentes peuvent alors attirer d’autres individus corrompus sur la 
scène politique, aboutissant à une détérioration de la qualité des dirigeants poli-
tiques. La forte dépendance des recettes budgétaires sur les ressources naturelles 
plutôt que l’imposition des citoyens réduit l’incitation qu’a le gouvernement à 
construire (ou renforcer) les institutions visant à assurer la responsabilité de 
l’État. Quatrièmement, les booms de ressources peuvent avoir pour consé-
quence d’augmenter les retours sur les comportements de prédation et favoriser 
la rapacité concernant ces ressources, ce qui peut mener à de la violence et des 
conflits (Collier et Hoeffler, 2005  ; Grossman, 1999  ; Hirshleifer, 1991). Un 
contexte conflictuel peut avoir des conséquences adverses sur le stock de capital 
et sur les flux d’investissements, risquant de réduire à néant les acquis du déve-
loppement et d’affaiblir les capacités de l’État. Mais les booms de ressources 
n’augmentent pas nécessairement le niveau de violence. Dal Bó et Dal Bó (2011) 
soutiennent que si les booms de ressources augmentent le coût d’opportunité 
du fait de participer à des actes de violence par exemple et qu’ils pourraient 
donc en réalité aboutir à une diminution du niveau de violence en augmentant 
le retour sur investissement des activités productives. Cinquièmement, les dif-
férences ethniques permettent la formation de coalitions stables qui peuvent 
favoriser l’apparition de conflits liés aux ressources (Caselli et Coleman, 2013).

Éléments de preuve de la malédiction des ressources naturelles au 
niveau des pays
Plusieurs études ont examiné de manière systématique les données empiriques 
sur la malédiction des ressources. Si les premières analyses sur des données 
transversales de différents pays ont mis en évidence une association négative 
entre l’abondance en ressources (telle que mesurée par l’importance relative des 
exportations primaires) et la croissance du PIB (Gylfason, Herbertsson et 
Zoega, 1999 ; Leite et Weidmann, 1999 ; Sachs et Warner, 1995, 2001 ; Sala-i-
Martin, 1997), des études empiriques récentes (Lederman et Maloney, 2007, 
2008) affirment que les preuves concernant le phénomène de la malédiction des 
ressources naturelles sont loin d’être concluantes.

Des travaux empiriques récents remettent en question la robustesse des 
résultats quand des définitions et des mesures alternatives de l’abondance en 
ressources sont utilisées. Ces travaux empiriques récents proposent une critique 
fondamentale : la mesure de l’abondance en ressources (généralement l’impor-
tance relative des exportations de matières premières) serait endogène. Il pour-
rait ainsi y avoir des facteurs de confusion à l’œuvre, et notamment la qualité 
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des institutions, affectant à la fois la croissance et l’ampleur des exportations de 
matières premières. Dans ce cas, la malédiction des ressources ne ferait que 
refléter le fait que les pays dotés d’institutions médiocres ont une croissance 
plus faible et sont moins industrialisés, et sont donc plus dépendants des sec-
teurs primaires. Sala-i-Martin et Subramanian (2003), ainsi que Bulte, Damania 
et Deacon (2005), ont par exemple pu déterminer que la relation entre abon-
dance en ressources et croissance disparaît si l’on prend également en compte 
des indicateurs ayant trait aux institutions dans les régressions. Brunnschweiler 
(2008) et Brunnschweiler et Bulte (2008) vont un cran plus loin en soutenant 
que les mesures usuelles de l’abondance en ressources constituent en fait une 
mesure de la dépendance aux ressources. Ils traitent cette variable comme une 
variable endogène et la relation négative entre dépendance aux ressources et 
croissants disparaît alors.

Une possibilité émerge de la littérature empirique : les effets de l’abondance 
de ressources sur la croissance seraient hétérogènes et tiendraient à la qualité 
des institutions, étant négatifs là où les institutions sont de piètre qualité mais 
positifs quand les institutions sont bonnes (Robinson, Torvik et Verdier, 2006). 
Ne pas prendre en compte cette hétérogénéité pourrait conduire à conclure de 
manière erronée que l’abondance en ressources n’a pas un effet significatif sur 
la croissance.

Explications d’économie politique de la malédiction des ressources
Les données empiriques transversales attirent l’attention sur l’importance des 
institutions mais sont nettement moins concluantes en ce qui concerne le rôle 
du mal hollandais et de la volatilité des termes de l’échange dans le phénomène 
dit de la malédiction des ressources. Cela donne à penser que la course aux 
rentes et la détérioration de la gouvernance suffisent dans une large mesure à 
expliquer la malédiction des ressources.

Trois ensembles de résultats soulignent l’importance des institutions pour 
comprendre la malédiction des ressources naturelles. Le premier d’entre eux 
semble indiquer que la malédiction des ressources est associée aux ressources 
dites ponctuelles, c’est-à-dire de ressources (telles que le pétrole, les minéraux 
et les cultures de plantation) dont la production est concentrée dans un faible 
nombre de zones géographiques ou économiques. Cette concentration rend en 
effet plus aisé le contrôle et la capture des rentes par des groupements d’intérêts 
Isham et al. (2005) et Bulte, Damania et Deacon (2015) constatent ainsi que les 
ressources ponctuelles vont de pair avec des institutions politiques plus dys-
fonctionnelles et à une croissance économique réduite. Boschini, Petterson et 
Roine (2007) poussent plus loin l’analyse en faisant interagir le type de res-
sources avec la qualité des institutions et mettent en évidence le fait que la com-
binaison d’une abondance de ressources ponctuelles et d’institutions de piètre 
qualité nuit à la croissance.
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Un deuxième ensemble de résultats suggère que l’abondance de ressources 
va de pair avec une augmentation de la corruption, une détérioration des fon-
damentaux démocratiques et l’exacerbation des conflits armés, tout particuliè-
rement dans les pays dotés d’institutions démocratiques faibles. Ces résultats 
sont compatibles avec l’explication de la malédiction des ressources par les 
comportements de recherche de rente. Ades et Di Tella (1999) mettent ainsi en 
évidence en utilisant des données transversales sur plusieurs pays que la richesse 
en ressources naturelles est corrélée avec des mesures subjectives de la corrup-
tion politique plus négatives. Bhattacharyya et Hodler (2010) déterminent sur 
la base de données longitudinales à l’échelle nationale que l’abondance en res-
sources naturelles est associée avec la corruption perçue uniquement dans les 
pays ayant un historique de régimes non démocratiques. Ils interprètent cela 
comme une preuve que les rentes de ressources mènent à une situation de cor-
ruption lorsque la qualité des institutions démocratiques est médiocre. Tsui 
(2011) utilise des données longitudinales à l’échelle nationale concernant les 
découvertes de pétrole pour montrer que ces dernières diminuent effectivement 
la qualité des institutions démocratiques, mais seulement dans les régimes qui 
sont déjà non démocratiques. Le pétrole ne semble pas affecter les institutions 
dans les pays ayant des démocraties établies. Un large corpus de données com-
paratives montre qu’il existe une relation positive entre abondance de ressources 
et guerre civile (Collier, Hoeffler et Söderbom, 2004 ; Fearon, 2005 ; Fearon et 
Laitin, 2003  ; Humphreys, 2005  ; Lujala, 2010  ; Ross, 2004). Cette relation 
semble être due aux ressources ponctuelles, telles que le pétrole, les diamants et 
les drogues. Ces résultats pourraient cependant ne pas s’avérer robustes une fois 
pris en compte les effets fixes pays, qui représentent les différentes variables 
omises non observées et constantes dans le temps. En utilisant des données 
longitudinales à l’échelle nationale et en incluant les effets fixes pays, Cotet et 
Tsui (2003) ne parviennent pas ainsi à trouver un effet significatif des décou-
vertes de pétrole (importantes et mineures) sur les niveaux de conflit. Mais il 
pourrait y exister des relations non linéaires entre abondance en ressources et 
conflits étant donné qu’en utilisant une approche similaire, Lei et Michaels 
(2011) ont mis en évidence une relation positive entre découvertes importantes 
de pétrole et conflit.

Un troisième ensemble de résultats suggère que la relation négative entre 
abondance de ressources et croissance semble n’être présente que dans les pays 
ayant déjà des institutions médiocres. Dans un article influent, Mehlum, Moene 
et Torvik (2006) ont montré que la malédiction des ressources est essentielle-
ment le fait de pays dotés d’institutions de piètre qualité. Au contraire, dans les 
pays ayant des institutions de qualité, l’abondance en ressources n’affecte pas la 
croissance. Collier et Hoeffler (2009) arrivent à des résultats similaires, et défi-
nissent les institutions de piètre qualité comme étant celles caractérisées par 
l’absence d’un système solide d’équilibre des pouvoirs. C’est également le cas de 



44    L’EXPLOITATION MINIÈRE EN AFRIQUE

Boschini, Pettersson et Roine (2007), lesquels mettent en évidence que la malé-
diction des ressources n’est présente que dans les pays ayant des institutions 
médiocres et des ressources facilement appropriables, telles que des minéraux 
précieux et des diamants.

Perspectives issues de la littérature à l’échelle nationale
Trois conclusions émergent de la littérature examinant l’impact de l’abondance 
des ressources naturelles à l’échelle nationale. Premièrement, les ressources 
naturelles ne semblent pas en soi être mauvaises pour la croissance économique 
mais deviennent néanmoins un problème en l’absence d’institutions de qualité. 
Deuxièmement, le problème est plus marqué pour certains types de ressources 
qui sont facilement appropriables, telles que le pétrole, les minéraux et les dia-
mants. Troisièmement, la désindustrialisation et la volatilité des cours peuvent 
aussi avoir une importance, mais pas autant qu’initialement escompté. Nous 
aborderons ces trois points tour à tour dans le détail.

Ces perspectives ont des implications sur les politiques nationales sur 
l’épargne et l’investissement des rentes de ressources et les mesures macroé-
conomiques mises en œuvre pour faire face à la volatilité des cours des 
matières premières. Les données empiriques à l’échelle nationale semblent 
toutefois indiquer que le défi principal ne consiste pas à identifier les poli-
tiques appropriées mais plutôt à encourager le développement d’une société 
qui soit en mesure de les adopter et disposée à le faire. La recommandation 
principale est donc que les pays riches en ressources améliorent leurs institu-
tions afin de faire meilleur usage d’un boom des ressources et éviter ses effets 
les plus délétères. Cela concorde avec les différentes initiatives visant à amé-
liorer la gouvernance dans les économies riches en ressources et à comprendre 
comment construire des institutions durables et performantes. Cette recom-
mandation est également en accord avec la vaste littérature de l’économie du 
développement qui souligne l’importance pour le développement écono-
mique des institutions, et tout particulièrement de celles qui renforcent les 
droits de propriété (Acemoglu, Johnson et Robinson, 2005  ; Acemoglu, 
Robinson et Woren, 2012 ; Nunn, 2009).

L’utilisation de données à l’échelle nationale a significativement accru nos 
connaissances au sujet de l’impact de l’abondance de ressources. Cette littérature 
présente cependant plusieurs limites. Il reste des préoccupations pertinentes 
concernant la lecture causale des résultats et la présence de variables omises, de 
causalité inverse et d’erreurs de mesure constituent des défis empiriques impor-
tants pour ce type d’études. Les chercheurs ont travaillé à y répondre en prenant 
en compte un ensemble plus riche de covariables, en exploitant des données 
longitudinales et en utilisant des variables instrumentales. Ces solutions restent 
néanmoins nettement inférieures aux approches expérimentales et quasi-
expérimentales actuellement utilisées en économie appliquée.
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Il est en outre improbable que les impacts (positifs ou négatifs) de l’abon-
dance en ressources soient uniformément répartis sur l’ensemble d’un pays 
donné. De nombreuses retombées négatives, telles que la pollution et les dépla-
cements de population, ont ainsi une portée géographique localisée tandis que 
la distribution des rentes de ressources cible habituellement des populations 
spécifiques. De même, l’impact de la demande des industries extractives en 
intrants peut être ressenti de manière plus pregnante sur certains marchés 
locaux. Il n’est pas possible d’étudier ces phénomènes locaux en ne faisant 
qu’examiner des variations entre différents pays.

Finalement, la principale implication politique – comme quoi les pays 
doivent améliorer leurs institutions pour tirer parti de booms de ressources – 
n’offre qu’un éclairage limité en termes de politiques concrètes. Une question 
subsiste : que peuvent faire les différentes parties prenantes (telles que les socié-
tés extractives, les collectivités locales et les bailleurs de fonds), mis à part sti-
muler un processus de réforme institutionnelle, pour atténuer les effets négatifs 
de l’abondance de ressources et améliorer ses bienfaits potentiels ? Le fait d’ex-
plorer les impacts locaux de l’abondance en ressources pourrait éclairer quelque 
peu cette question.

Évaluation des impacts locaux de l’abondance 
en ressources

L’attention se porte de plus en plus sur le fait d’analyser l’impact des recettes 
exceptionnelles liées aux ressources sur les communautés locales d’où pro-
viennent ces ressources. Les études portant leur attention sur des unités 
infranationales, telles que les provinces, les départements et les communes, 
diffèrent des études réalisées à l’échelle nationale, lesquelles prennent 
comme unités d’observation les pays. Elles ont permis d’améliorer la straté-
gie empirique d’évaluation des booms de ressources en exploitant la varia-
tion au sein d’un même pays. De nouveaux défis empiriques doivent toutefois 
être pris en compte, en particulier les changements déroutants concernant 
les prix et les populations qui pourraient impacter l’interprétation des 
résultats.

Cadre analytique de l’évaluation des impacts locaux
La littérature économique fait état d’au moins quatre façons différentes d’ana-
lyser l’impact économique local des booms de ressources naturelles. Une pre-
mière consiste à analyser l’abondance en ressources comme un changement au 
niveau des dotations locales qui conduit à une spécialisation sur le secteur 
primaire et à des changements correspondants dans les prix relatifs au détri-
ment d’autres secteurs de biens échangeables tels que l’agriculture et l’industrie 
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manufacturière, c’est-à-dire à un mal hollandais localisé. Une autre approche 
consiste à considérer les ressources naturelles comme une source de recettes 
fiscales pour les collectivités locales, les booms de ressources se traduisant par 
des recettes fiscales exceptionnelles ou manne fiscale (revenue windfall). La 
voie d’impact de la fiscalité est au cœur des études à l’échelle nationale. Une 
approche plus novatrice consiste à considérer les booms de ressources comme 
des augmentations de la demande pour des biens et des intrants locaux, c’est-
à-dire comme un choc de demande positif. Enfin, les impacts de l’abondance 
en ressources sur le contexte social et environnemental local, et notamment la 
question de la pollution, ont dernièrement commencé à faire l’objet d’une 
certaine attention empirique.

Dotation en ressources et spécialisation
Si l’on traite l’échelle locale comme une petite économie ouverte, on peut alors 
étudier les changements de dotations dans le cadre du modèle standard 
Heckscher-Ohlin du commerce international. La spécialisation dans le secteur 
primaire implique qu’il y a une augmentation des prix des intrants, et notam-
ment des salaires, ce qui déclenche une réaffectation des intrants, laquelle aug-
mente à son tour le coût et le prix des biens non échangeables par rapport aux 
biens échangeables. Si les secteurs des biens échangeables connaissent des gains 
de productivité supérieurs, alors la spécialisation dans les ressources naturelles 
limitera la croissance économique et les revenus locaux sur le long terme, en 
supposant une population fixe. Ce modèle est schématisé dans l’annexe 
(figure A.2.1). Les prédictions des modèles qui incorporent ce mécanisme de 
spécialisation peuvent être testées empiriquement et l’on observera en particu-
lier une évolution des prix relatifs, avec le renchérissement du prix des biens 
non échangeables par rapport aux biens échangeables ; une réduction de la taille 
des secteurs produisant des biens échangeables à l’échelle nationale, par exemple 
telle que mesurée par leur part dans l’emploi total, leur part dans la masse sala-
riale totale ou dans les revenus locaux ; et un impact négatif sur la croissance 
économique et les revenus locaux.

Recettes fiscales locales exceptionnelles
Les ressources naturelles peuvent être considérées comme une source de recettes 
fiscales pour les communautés locales, c’est-à-dire de recettes fiscales exception-
nelles (ou manne fiscale). Ces recettes exceptionnelles atténuent les fortes 
contraintes budgétaires locales des administrations locales et favorisent une 
augmentation du niveau de dépense publique. Ces recettes exceptionnelles 
peuvent avoir aussi bien des effets positifs que négatifs sur le bien-être écono-
mique. La figure 2.1 présente un cadre analytique des voies de transmission et 
d’impact sur les résultats locaux. Dans la mesure où ces recettes exceptionnelles 
sont utilisées pour améliorer la quantité ou la qualité des biens et services 
publics locaux, tels que les routes, hôpitaux, écoles et logements, elles ont le 
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potentiel d’améliorer les résultats en matière de bien-être, et notamment les 
résultats en matière de santé ou d’éducation.

De plus, dans la mesure où les biens publics constituent des facteurs de pro-
duction ou qu’ils génèrent des retombées positives, comme c’est le cas de l’in-
frastructure de transport, un boom des ressources peut aussi avoir pour effet 
d’augmenter les revenus et la croissance locale. L’existence d’un effet positif des 
recettes exceptionnelles repose sur plusieurs conditions : des responsables poli-
tiques locaux qui sont réceptifs aux besoins de l’ensemble de la population, des 
institutions locales qui fonctionnent bien, une certaine compétition saine sur le 
plan politique (Besley et Burgess, 2002)7, et des administrations territoriales qui 
sont techniquement en mesure de fournir des biens et services publics. Si les 
dirigeants politiques locaux sont peu réceptifs aux besoins de la population 
générale ou qu’ils manquent de capacités techniques, cela peut compromettre 
l’effet positif des recettes exceptionnelles sur la fourniture de biens publics et sur 
les conditions de vie locales.

Au niveau local, une vaste littérature tend à montrer que le clientélisme et 
l’achat de votes constituent d’importantes distorsions. Par clientélisme, on 
entend les transferts réalisés par une élite politique à un groupe restreint d’élec-
teurs pauvres ou défavorisés dans le but de sécuriser leur base électorale et de 
se maintenir au pouvoir. Il est établi qu’une telle redistribution ciblée peut 
entraîner une détérioration de la fourniture de biens publics8. Khemani (2013) 
fait ainsi état d’une relation négative entre achat de votes et fourniture de soins 
de santé primaires aux Philippines. Une étude de cas de collectivités territoriales 
des zones rurales de l’État de Maharashtra montre que le clientélisme peut 
conduire à une mauvaise gouvernance, même quand les élections sont libres et 
démocratiques et qu’il existe un niveau élevé de compétition politique 
(Anderson, François et Kotwal, 2015)9.

Figure 2.1  Les effets d’une manne fiscale
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Les effets de rapacité et de coût d’opportunité abordés dans les études à 
l’échelle nationale sur les conflits peuvent également expliquer l’échec de la 
conversion des recettes exceptionnelles liées aux ressources en gains de bien-
être au niveau local. Les booms associés aux ressources « ponctuelles » telles que 
le pétrole et l’or (à distinguer des ressources « diffuses ») sont plus susceptibles 
de générer un effet de rapacité puisqu’ils augmentent les rentes appropriables, 
mais ont un impact relativement restreint sur les salaires locaux10. La littérature 
indique également que l’absence de politiques adéquates de réaffectation et de 
compensation, dans un contexte de concurrence forte pour des ressources rares, 
aura des conséquences négatives en matière de redistribution et pourra débou-
cher sur des conflits.

La voie d’impact des recettes fiscales exceptionnelles fait ressortir l’impor-
tance des institutions locales, et tout particulièrement des institutions politiques 
et des arrangements de décentralisation fiscale, et celles-ci font l’objet d’une 
attention accrue dans les études à l’échelle locale.

L’économie politique théorique insiste sur l’importance des institutions poli-
tiques telles que les règles électorales et les formes de gouvernement (Lizzerie et 
Persico, 2001 ; Persson, 2002). Les données infranationales concordent avec ces 
prédictions. Besley et Case (2003) mettent ainsi en évidence au niveau des dif-
férents États des États-Unis que les différences entre des institutions politiques 
telles que les procédures d’inscription électorale, les élections primaires ou 
encore les exigences de majorité qualifiée viennent impacter le niveau de 
compétition politique ainsi que la représentativité des autorités élues, ce qui se 
traduit ensuite par des différences en termes de dépenses publiques et de fisca-
lité. Pande (2003) constate qu’en Inde, le système de « places réservées », ou 
reservations, en vigueur dans les corps législatifs de certains États et qui prévoit 
que des sièges soient réservés pour la représentation politique des basses castes 
a une incidence sur l’importance des transferts publics à certains groupes désa-
vantagés. Zhang et al. (2004) montrent qu’en Chine, la sélection de dirigeants 
locaux par la voie électorale plutôt que par le biais de nominations par l’admi-
nistration centrale était plus propice à une meilleure répartition des dépenses 
publiques. De même, Besley et Coate (2003) ont déterminé que les régulateurs 
des services publics mettent en place des politiques plus avantageuses pour les 
consommateurs quand ils sont élus que quand ils sont nommés.

Concernant les arrangements de décentralisation fiscale, c’est-à-dire des 
règles qui définissent comment les recettes fiscales seront collectées, distribuées 
et utilisées à l’échelle infranationale, la littérature est abordée plus en détail 
dans une section ultérieure portant sur le rôle des institutions au niveau local.

Choc de demande local
Un boom de ressources peut conduire à une augmentation de la demande pour 
les biens et intrants locaux (Aragón et Rud, 2013). Un choc de demande positif 
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est plausible dans des contextes dans lesquels les industries extractives utilisent 
des intrants fournis localement, tels que la main-d’œuvre ou des produits inter-
médiaires. Il est à noter qu’un effet similaire pourrait avoir lieu si les rentes des 
industries extractives étaient transférées directement à la population locale, ce 
qui reviendrait à une forme de dividende directe. On peut citer à cet égard les 
Ententes sur les répercussions et les avantages (EIA) du Canada ainsi que le 
Fonds permanent de dividendes de l’Alaska. L’étendue des liaisons écono-
miques des activités extractives détermine l’ampleur du choc de demande local. 
Il faut cependant noter qu’on ne peut partir du principe qu’il existe de fortes 
liaisons en amont dans tous les contextes.

Les modèles d’équilibre spatial, qui sont de plus en plus utilisés pour analyser 
les marchés du travail et du logement, fournissent un cadre utile pour examiner 
l’impact sur l’équilibre général de tels chocs de demande localisés. Le modèle 
d’équilibre de Rosen-Roback est couramment utilisé. Celui-ci s’applique sur un 
pays qui comprend plusieurs villes ou économies locales et où l’on considère 
que chaque économie locale produit un seul bien négociable à l’international en 
utilisant de la main-d’œuvre, de la terre et une aménité locale. La main-d’œuvre 
est homogène et disponible en quantité illimitée, tandis que la terre est dispo-
nible en quantité fixe et est immobile. Un boom de ressources bénéficierait sur-
tout aux propriétaires des facteurs immobiles et les salaires réels sont égalisés 
sur le plan géographique. La figure 2.2 dépeint le cadre permettant de com-
prendre comment ce choc de demande positif impacte les résultats locaux.

Lorsqu’une courbe d’offre ayant une pente ascendante à la fois pour la main-
d’œuvre et la terre ou les logements (Greenstone et al., 2010 ; Moretti, 2011) est 
incorporée dans ce cadre analytique, les effets d’un choc de demande local 
deviennent plus nuancés. Un choc positif de la demande locale en main-d’œuvre 
commence par faire monter les salaires nominaux, ce qui attire des travailleurs 
venant d’autres localités, tirant les salaires vers le bas et augmentant le coût des 
logements. Le résultat final dépend cependant aussi bien de l’élasticité de l’offre 
de main-d’œuvre que de celle de logements. Un choc de demande peut donc 
ainsi mener à une augmentation des salaires réels et du niveau de bien-être des 
travailleurs. Sous certaines conditions, par exemple si les travailleurs de diffé-
rents secteurs sont substituables, il pourrait également y avoir des effets d’en-
traînement plus larges.

Les modèles d’équilibre spatial tendent à montrer que les chocs de demande 
locale attirent des travailleurs et conduisent à une augmentation de la population 
locale. S’ensuit alors parfois également des effets de saturation et une pression 
additionnelle sur les services locaux tels que l’éducation et la santé. Néanmoins, 
la croissance de la population peut également générer des effets positifs sous la 
forme d’économies d’agglomération, c’est-à-dire de gains de productivité asso-
ciés au regroupement d’activités économiques. Un corpus croissant de preuves, 
principalement issues des États-Unis, fait ressortir que l’ampleur des économies 
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d’agglomération dans l’industrie manufacturière et la haute technologie est 
loin d’être triviale11. Il existe toutefois à ce jour peu d’éléments concernant 
l’ampleur des économies d’agglomération générées par les industries extractives. 
Les effets d’agglomération sont examinés dans un article récent de Fafchamp, 
Koelle et Shilpi (2015) sur la contribution de l’exploitation de l’or à la proto-
urbanisation au Ghana, en s’appuyant sur le modèle christallérien.

Les modèles d’équilibre spatial suggèrent également l’existence d’effets 
hétérogènes sur les secteurs des biens échangeables et des biens non échan-
geables. En particulier, Moretti (2011) prédit que le choc de demande bénéfi-
ciera principalement au secteur des biens non échangeables, et en particulier 
aux services. L’effet sur les secteurs des biens échangeables est ambigu et peut 

Figure 2.2  Les effets d’un choc de demande local
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s’avérer négatif en lien avec une augmentation des salaires et des loyers fon-
ciers. Néanmoins, les économies d’agglomération croissantes associées à 
une population plus importante peuvent entraîner un impact bénéfique. On ne 
sait  donc pas très bien si les booms de ressources ont pour conséquence 
de  favoriser ou bien d’évincer l’industrie manufacturière, contrairement à 
ce qu’affirme l’argument classique du mal hollandais, lequel prédit un effet de 
désindustrialisation.

L’utilisation d’un cadre analytique de type équilibre spatial pour étudier l’effet 
de chocs de demande localisés conduit à plusieurs prédictions concernant l’im-
pact d’un boom des ressources dès lors qu’il y existe de fortes liaisons en amont :

•	 les booms de ressources ont un effet positif sur les salaires nominaux et 
les résultats du marché du travail, dont le taux de participation, le nombre 
d’heures travaillées et le taux d’emploi ;

•	 les booms de ressources peuvent avoir pour conséquence d’accroître les 
salaires réels et le revenu réel des populations locales et baisser l’incidence 
de pauvreté ;

•	 il pourrait y avoir des retombées positives à l’œuvre dans plusieurs secteurs 
qui ne sont pas directement liés à l’activité extractive ainsi que dans les loca-
lités environnantes ;

•	 les booms de ressources pourraient être associés à un phénomène de migra-
tion de travailleurs et une augmentation des prix des biens non échangeables, 
tels que le logement.

Ces prédictions entraînent des implications importantes en ce qui concerne 
l’analyse empirique. La première est que la migration induite par le boom de 
ressources peut avoir pour conséquence de changer la distribution spatiale de 
la productivité de la population. Cela pourrait avoir lieu par exemple si les tra-
vailleurs à productivité élevée se montrent plus capables de tirer parti du boom 
ou font face à des coûts migratoires plus faibles, ou si les travailleurs à produc-
tivité faible sont déplacés hors des zones riches en ressources. On peut alors 
craindre qu’une augmentation des revenus locaux réels ne fasse que refléter 
l’évolution de la composition de la population et non pas l’existence d’amélio-
rations réelles en termes de bien-être économique. L’importance de cet effet de 
composition est propre à chaque cas12.

Si ce cadre d’analyse prédit un impact positif possible des booms de res-
sources sur le revenu réel, les effets sur d’autres dimensions du bien-être des 
populations, telles que la santé et l’éducation, sont moins évidents. D’un côté, les 
résultats en matière de santé et d’éducation pourraient s’améliorer grâce à un 
effet revenu. Par ailleurs, si le boom des ressources est orienté vers les travailleurs 
hautement qualifiés, cela pourrait avoir pour effet d’augmenter les rendements 
de l’éducation. D’un autre côté, l’augmentation des salaires pourrait avoir pour 
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conséquence d’augmenter le coût d’opportunité de l’éducation et de dissuader 
les individus de faire des études (Atkin, 2012). Un effet similaire peut avoir lieu 
si l’industrie extractive a une forte demande de travailleurs non qualifiés, rédui-
sant alors la « prime à la compétence ». En termes de santé, un autre point à 
prendre en considération est que la pollution de l’environnement peut venir 
diminuer ou contrebalancer les bénéfices qu’il y a à avoir un revenu plus élevé.

Toutefois, la littérature sur les études de cas de pays démontre pleinement 
que les industries extractives situées dans des zones moins développées et recu-
lées sont associées à des niveaux restreints d’embauches, d’approvisionnement, 
de ventes de produits et de distribution de profits au niveau local, tout particu-
lièrement lorsqu’il s’agit de mines à grande échelle et à capital étranger. Sur le 
plan politique, l’initiative Africa Mining Vision de 2009 comporte comme pilier 
central l’aspiration à sortir d’exploitation minière du continent de son enclave 
et à aboutir à une forme de développement socioéconomique plus intégrée au 
niveau local.

Externalités négatives
L’extraction minière et le traitement des minerais peuvent générer plusieurs 
types d’externalités négatives qui affectent le bien-être des populations locales. 
Ces activités peuvent par exemple générer des quantités significatives de pol-
luants atmosphériques allant des poussières émises lors des tirs de mine et des 
opérations de terrassement et d’excavation aux émanations des fonderies et des 
raffineries et les gaz d’échappement des moteurs à essence du gros matériel 
minier. Si les émissions toxiques sont relativement importantes, elles peuvent se 
déposer au sol sous la forme de pluies acides, lesquelles contribuent à la dégra-
dation des sols et qui peuvent avoir des effets négatifs cumulatifs (Menz et Seip, 
2004). Les activités minières peuvent également libérer des polluants sectoriels 
spécifiques, tels que le cyanure, l’acide sulfurique, le mercure et d’autres métaux 
lourds ou encore les drainages acides (Dudka et Adriano, 1997  ; Salomons, 
1995). Ces polluants peuvent avoir des effets négatifs cumulatifs sur la qualité 
des sols et des sources d’eau. De même, les opérations minières artisanales et à 
petite échelle peuvent polluent l’eau et l’atmosphère. L’exemple le plus notoire 
concerne la pollution au mercure lors de l’utilisation de ce métal pour amalga-
mer l’or.

La pollution de l’environnement peut avoir une incidence négative sur la 
santé (Currie et al., 2013 ; Graff-Zivin et Neidell, 2013) et, plus généralement, 
l’offre de main-d’œuvre et la productivité du travail (Graff-Zivin et Neidell, 
2012 ; Hanna et Oliva, 2011). Des éléments de preuve montrent que la pollution 
peut avoir une incidence négative sur les résultats cognitifs et le niveau d’édu-
cation (Almond, Edlund et Palme, 2009  ; Lavy, Ebenstein et Roth, 2012) et 
qu’elle entraîne une augmentation de l’absentéisme scolaire (Currie et al., 2009 ; 
Gilliland et al., 2001 ; Park et al., 2002 ; Ransom et Pope, 1992).
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Il existe aussi une possibilité majeure d’externalité négative ayant trait à la 
perte de productivité agricole (Aragón et Rud, 2015). La littérature récente exa-
mine les mécanismes à travers lesquels ce phénomène peut avoir lieu, à com-
mencer par les effets directs de la pollution sur la santé et la croissance des 
cultures (Heck et al., 1982 ; Miller, 1988 ; Marshall, Ashmore et Hinchcliffe, 
1997), ce qui se traduit par des rendements plus faibles. La dégradation des 
intrants agricoles fondamentaux que sont les sols et l’eau peut également jouer 
(Menz et Seip, 2004 ; EPA, 2012). Ainsi, les polluants atmosphériques se dépo-
sant au sol via des phénomènes de pluie acide peuvent causer une dégradation 
des sols : l’augmentation de leur acidité conduit en effet à une lixiviation des 
nutriments, une réduction de la capacité des plantes à absorber les nutriments 
qui restent et à la libération de métaux lourds. La pollution atmosphérique peut 
quant à elle réduire la productivité générale des travailleurs (Chang et al., 2014 ; 
Graff-Zivin et Neidell, 2012). La perte de productivité agricole aura une inci-
dence négative sur la production agricole, laquelle viendra à son tour impacter 
les revenus des agriculteurs et des populations rurales. Cette externalité revêt 
un caractère particulièrement important dans des zones rurales peuplées et là 
où l’agriculture reste un important moyen de subsistance.

La figure 2.3 présente une visualisation schématique des externalités néga-
tives liées à la pollution de l’environnement dans un contexte minier. On peut 
en tirer plusieurs conséquences en matière d’analyse empirique. Premièrement, 
se pose la question d’examiner l’effet des booms de ressources sur des mesures 
non liées aux revenus, tels que des indicateurs de santé humaine comme le taux 
de mortalité et l’incidence de maladies. Cela pointe également vers d’autres 
résultats possibles tels que productivité des travailleurs, l’offre de main-d’œuvre 
et la production agricole. Enfin, cela met l’accent sur la perte de productivité 
agricole, à travers laquelle les booms de ressources peuvent avoir une incidence 
négative sur les revenus locaux, tout particulièrement dans les zones rurales.

Données empiriques sur l’impact local de l’exploitation minière
La littérature empirique exploitant les variations intranationales est plus récente 
et moins développée que celle portant sur l’échelle nationale. Il existe cependant 
un nombre croissant d’études, examinées par Aragón et al. (2015), qui étendent 
la portée de cette littérature. Dans l’ensemble, celles-ci s’intéressent à l’impact 
de l’abondance en ressources sur la croissance, l’emploi et les conditions de vie 
au niveau local, les niveaux de corruption et de conflit, ainsi que sur la question 
de la pollution.

L’impact sur la croissance
Plusieurs études ont reproduit les régressions de croissance utilisées dans la 
littérature comparative entre pays en utilisant données infranationales transver-
sales aux États-Unis (Douglas et Walker, 2013  ; James et Aadland, 2011  ; 
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Papyrakis et Gerlagh, 2007). De manière similaire, Zuo et Schieffer (2014) ont 
examiné l’impact de la croissance en utilisant des données issues de provinces 
chinoises. Dans l’ensemble, ces études mettent en évidence une malédiction 
locale des ressources (tableau 2.1). Il est néanmoins difficile d’interpréter ces 
résultats de manière causale parce que ces études souffrent des mêmes limites 
de biais de variables omises, de causalité inverse et d’erreur de mesures que les 
études empiriques de la malédiction des ressources à l’échelle nationale.

Impact sur l’emploi et les conditions de vie locales
En rupture avec les régressions de croissance comparatives entre pays, plusieurs 
études ont traité les booms et récessions dans des pays développés riches en 
ressources (États-Unis, Canada et Australie) comme des chocs de demande sur 
la demande locale en main-d’œuvre et ont analysé les retombées économiques 
résultantes (voir tableau 2.2)13. Ces études montrent que les booms dans l’ex-
ploitation minière de charbon, le pétrole et le gaz génèrent des effets d’entraîne-
ment en matière d’emploi sur le court terme, c’est-à-dire une augmentation des 
emplois et des salaires nominaux dans d’autres secteurs. Mais ces études sont 
moins claires en ce qui concerne l’effet d’éviction de l’industrie manufacturière 
locale, certaines études décrivant une réduction dans la taille relative de ce sec-
teur tandis que d’autres trouvent des éléments tendant à démontrer une aug-
mentation de l’activité manufacturière. Cela suggère que les booms génèrent de 
possibles effets d’agglomération (augmentation de la taille des marchés locaux) 
qui profitent à l’activité manufacturière locale. Une autre limite de ces études est 

Figure 2.3  Externalités négatives liées à la pollution de l’environnement
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liée au fait qu’elles n’examinent pas les effets sur le revenu réel et d’autres 
mesures du bien-être.

Le fait de savoir si ces effets locaux de booms de ressources s’appliquent 
également aux pays moins développés fait maintenant l’objet d’une littérature 
limitée mais grandissante. Il ressort du cadre analytique sur les chocs de 
demande locaux que les effets économiques au niveau local dépendent de plu-
sieurs facteurs contextuels tels que le niveau de liaisons économiques des 
activités extractives (lesquelles déterminent l’ampleur du choc de demande 
local), la substituabilité de la main-d’œuvre au sein des différents secteurs et la 
mobilité de la main-d’œuvre.

Caselli et Michaels (2013) utilisent des données à l’échelle des municipalités 
pour examiner l’effet économique au niveau local des recettes fiscales excep-
tionnelles liées à l’exploitation de pétrole au Brésil. Il en ressort que la produc-
tion de pétrole va de pair avec une augmentation des redevances pétrolières 
versées aux collectivités locales ainsi que des dépenses publiques. L’impact sur 
la fourniture de services publics locaux est néanmoins minime et aucune amé-
lioration significative sur la quantité ou la qualité des logements, sur la fourni-
ture de prestations en matière d’éducation et de santé ou d’assistance sociale n’a 
été mise en évidence14. La production pétrolière avait également un effet négli-
geable sur le revenu des ménages et la taille de la population. Ces résultats 
indiquent que la production de pétrolière n’a pas été particulièrement bénéfique 
pour la population locale parce qu’au Brésil l’étendue des liaisons économiques 
entre les sociétés pétrolières et les économies locales s’est avérée limitée. Des 
éléments circonstanciels semblent plutôt indiquer que les recettes pétrolières 
ont été utilisées pour financer le clientélisme, extraire des rentes et ont été 

Tableau 2.1  Données empiriques sur l’impact de l’abondance en ressources sur la 
croissance locale

Étude Variable explicative
Variable de 

résultat Signe
Pays, niveau 
des données

Stratégie 
d’identification

Douglas et Walker 
(2013)

Part des recettes liées au 
charbon dans les recettes 
totales

Taux de 
croissance du 
revenu

− États-Unis, 
comtés

MCO transversale

James et Aadland 
(2011)

Part des bénéfices dans le 
secteur extractif

− États-Unis, 
comtés

MCO transversale

Papyrakis et 
Gerlagh (2007)

Part du secteur primaire dans 
le PIB local

− États-Unis, États 
fédérés

MCO transversale

Zuo et Schieffer 
(2014)

Production annuelle d’énergie 
par habitant, totale, ou part 
de la production d’énergie 
dans le PIB

− Chine, provinces Panel à effet fixes

Source : Aragón, Chuhan-Pole et Land, 2015.
Note : + = relation positive ; - = relation négative ; 0 = statistiquement non significatif ; MCO = méthode des 
moindres carrés ordinaires.
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détournées par les dirigeants politiques. En utilisant des données de l’ensemble 
des municipalités (et pas seulement celles recevant des redevances pétrolières), 
Brollo et al. (2013) démontrent que les recettes fiscales exceptionnelles sont 
effectivement associées à une augmentation de la corruption politique.

Deux études ont examiné l’impact de l’exploitation minière sur les écono-
mies locales au Pérou. Aragón et Rud (2013) examinent l’importance des liai-
sons économiques dans le cas de Yanacocha, une vaste mine d’or située dans les 
hauts plateaux du Pérou. En utilisant des microdonnées à l’échelle des ménages 
et une approche par la méthode des doubles différences, ils ont constaté que les 
liaisons en amont ont un impact économique positif sur les revenus réels et la 
réduction de la pauvreté et que les retombées positives d’un choc de demande 
local s’étendent également à la population locale qui n’est pas directement asso-
ciée à l’exploitation minière, comme par exemple les agriculteurs et les per-
sonnes travaillant dans les services. Allant dans le même sens que les conclusions 
de Caselli et Michaels (2013), Aragón et Rud ont pu déterminer que l’augmen-
tation des recettes et des dépenses publiques à l’échelle locale qui est due à un 
boom des ressources ne se traduit pas par un revenu des ménages plus élevé. En 
utilisant un ensemble fourni de données au niveau des districts, Loayza, Teran 
et Rigolini (2013) établissent une corrélation positive entre les indicateurs de 
conditions de vie (notamment de pauvreté, de consommation et d’alphabétisa-
tion) et la production minière, mais aucune entre les indicateurs de conditions 
de vie et les transferts publics liés aux recettes fiscales minières15. Des résultats 
issus du Brésil et du Pérou font quelque peu douter de l’utilité des systèmes de 
partage des revenus en tant qu’instrument de politique pour faire profiter les 
communautés locales des booms de ressources.

Quoiqu’en nombre limité, les études les plus récentes sur les pays en déve-
loppement suggèrent que la présence de liaisons économiques en amont pour-
rait constituer un facteur déterminant des résultats économiques locaux16. Elles 
laissent également penser qu’il faudrait plus d’études pour comprendre com-
ment les systèmes de partage des revenus sont susceptibles de constituer des 
instruments d’intervention efficaces pour assurer que les communautés locales 
tirent parti des booms de ressources.

Dans le cadre de l’une des rares études portant sur l’Afrique, Kotsadam et 
Tolonen (2015) examinent l’effet de l’exploitation minière sur l’emploi local. Ils 
utilisent un riche ensemble de données au niveau individuel sur plusieurs pays 
d’Afrique subsaharienne et mettent en œuvre une approche par les doubles 
différences exploitant l’ouverture et la fermeture des mines. Cette étude met en 
évidence que les ouvertures de mines semblent créer de nouvelles opportunités 
d’emploi hors du champ agricole et entraîner des évolutions structurelles signi-
ficatives. De manière intéressante, ces effets ne sont pas les mêmes pour les 
femmes que pour les hommes : les femmes se redéploient vers les services tandis 
que les hommes se dirigent vers des emplois manuels qualifiés. De plus, le taux 
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de participation des femmes diminue avec l’ouverture de mines tandis que le 
taux de participation des hommes augmente. Ces changements structurels 
semblent persister après les fermetures des mines, au moins en ce qui concerne 
les femmes. Après la fermeture d’une mine, les hommes retournent à des 
emplois agricoles mais pas les femmes : à la place, elles quittent la population 
active. Les auteurs interprètent ces résultats comme étant la preuve qu’à l’échelle 
locale en Afrique, l’exploitation minière fonctionne comme une économie de 
type boom-bust (avec un cycle d’envolée suivi d’un effondrement), mais avec des 
effets (négatifs) permanents sur la participation des femmes à la population 
active.

Impact sur la corruption et les conflits
Il existe une littérature modeste mais grandissante sur les données intrapays qui 
tendent à démontrer une association entre booms de ressources et la corruption 
et le conflit (tableau 2.3). Comme déjà mentionné précédemment, le cas du 
Brésil (Brollo et al., 2013 ; Caselli et Michaels, 2013) donne à penser que les 
recettes fiscales exceptionnelles liées aux redevances pétrolières ont augmenté 
la corruption et les comportements de recherche de rente au niveau local. Les 
recettes fiscales exceptionnelles sont aussi associées à des changements dans les 
résultats en matière de politique. Brollo et al. (2013) avancent ainsi qu’une aug-
mentation des revenus permet aux mauvais gouvernants d’accroître les dépenses 
publiques tout en détournant les rentes, ce qui se traduit par un taux de réélec-
tion plus élevé pour les élus en place. Monteiro et Ferraz (2010) font également 
état d’une consolidation des avantages éléctoraux pour les élus en place, mais 
uniquement sur le court terme.

L’anticipation d’une manne fiscale est susceptible de changer les comporte-
ments politiques avant même que les ressources ne soient effectivement exploi-
tées. Il est possible que cela ait lieu parce que les rentes anticipées (provenant de 
l’extraction future des ressources) augmentent la valeur des positions politiques 
et que les politiciens commencent à briguer des fonctions électives de manière 
immédiate afin de s’assurer de capturer les rentes futures. Vicente (2010) a exa-
min cette question dans le contexte de l’annonce des découvertes de réserves 
pétrolières à São Tomé et Principe en utilisant des microdonnées au niveau 
individuel comportant des informations rétrospectives sur la corruption perçue. 
Il a pu ainsi déterminer que les annonces de découvertes pétrolières ont été 
associées à une augmentation de la perception de l’achat de votes et de la cor-
ruption sur tout un éventail de services publics, et notamment les douanes, les 
marchés publics, les emplois de fonctionnaires, les services de santé et la police.

L’étude empirique de l’abondance de ressources sur les conflits locaux s’est 
concentrée sur l’exploration de deux mécanismes possibles : l’effet du coût d’op-
portunité et l’effet de rapacité. Comme vu précédemment, ces mécanismes ont 
différentes implications en ce qui concerne l’effet des booms de ressources sur 
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Tableau 2.2  Données empiriques sur l’impact de l’abondance en ressources sur les niveaux 
de vie locaux

Étude
Variable 

explicative Variable de résultat Signe
Pays, niveau 
des données

Stratégie 
d’identification

Allcott et 
Keniston (2014)

Présence ou absence 
de production de 
pétrole ou de gaz dans 
le comté avant 1969

Taux de croissance des 
revenus, salaires

+ États-Unis, 
comtés

Doubles différences

Emploi et production du 
secteur manufacturier

+

Productivité des facteurs 0

Aragón et Rud 
(2014)

Production minière 
d’or

Revenu des ménages + Pérou, ménages Doubles différences

Transfert minier Recettes et dépenses 
des municipalités

+

Revenu des ménages 0

Black et al.
(2005)

Présence ou non du 
comté au coeur du 
boom du charbon

Emploi et salaires + États-Unis, 
comtés

Variables 
instrumentales

Caselli et 
Michaels (2013)

Production pétrolière Recettes des 
administrations locales

+ Brésil, 
municipalités

Variables 
instrumentales

Dépenses des 
administrations locales

+

Service public local 0

Revenu des ménages 0

Fleming et 
Measham (2014)

Indicateur de 
présence d’une 
activité d’extraction 
de gaz de charbon 

Progression des revenus, 
emploi

+ Australie, 
individus

MCO transversale

Jacobsen et 
Baker (2016)

Présence ou non du 
comté au coeur du 
boom pétrolier ou 
gazier

Revenu nominal, 
salaires, emploi et 
population

+ États-Unis, 
comtés

Panel à effet fixes

Emploi dans le secteur 
manufacturier

0

Kotsadam et 
Tolonen (2014)

Ouvertures de mines Emploi dans le secteur 
des services

+ Afrique 
subsaharienne, 
individus

Doubles différences

Emploi dans le secteur 
agricole

−

Femmes : emploi tertiaire +

Hommes : emploi manuel 
qualifié

+

Fermetures de mines Femmes : emploi agricole 0

Hommes : emploi agricole +

Loayza et al. 
(2013)

Production minière Consommation des 
ménages, taux 
d’alphabétisation

+ Pérou, districts Score de 
correspondance et 
de propension

(suite page suivante)
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le conflit, en fonction du type de ressource exploitée. Les ressources qui aug-
mentent les salaires locaux, tels que les produits agricoles, diminuent le niveau 
de conflit en impactant le coût d’opportunité du conflit. En revanche, les res-
sources qui créent des rentes appropriables, telles que le pétrole, les diamants et 
les minéraux, pourraient favoriser le conflit du fait d’un effet rapacité. Dube et 
Vargas (2013) apportent des preuves convaincantes de l’importance à la fois des 
effets d’opportunité et de rapacité. En utilisant des données à l’échelle des muni-
cipalités en Colombie, ils trouvent que les augmentations dans les cours du 
pétrole, du charbon et de l’or sont associées à une intensification du niveau de 
conflit, tandis que le contraire est vrai pour les augmentations des cours mon-
diaux de produits agricoles tels que le café, la banane, le sucre, l’huile de palme 
et le tabac.

Impact sur la pollution
Il existe une vaste littérature soulignant le potentiel de pollution de l’extraction 
minière et des autres industries extractives. L’effet négatif de la pollution sur la 

Tableau 2.2  (suite)

Étude
Variable 

explicative Variable de résultat Signe
Pays, niveau 
des données

Stratégie 
d’identification

Taux de pauvreté −

Inégalités de 
consommation

+

Marchand 
(2012)

Indicateur de la 
réception ou non de 
10 % ou plus des 
recettes totales en 
provenance du 
secteur extractif

Emploi et revenus + Canada, 
subdivision de 
recensement

Doubles différences

Michaels (2011) Indicateur de 
présence ou non du 
comté au-dessus d’un 
gisement pétrolier ou 
au sein d’un gisement 
(ou de plusieurs 
gisements) contenant 
au moins 100 millions 
de barrils avant le 
début de l’extraction

Part de l’emploi minier + États-Unis, 
comtés

Panel à effet fixes

Part de l’emploi agricole −

Part de l’emploi 
manufacturier

0

Stock de travailleurs 
instruits

+

Revenu nominal +

Source : Aragón, Chuhan-Pole et Land, 2015.
Note : + = relation positive ; - = relation négative ; 0 = statistiquement non significatif ; MCO = méthode des 
moindres carrés ordinaires.
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santé humaine et, par ce biais, sur l’offre de main-d’œuvre et la productivité des 
travailleurs a également été documenté par plusieurs études (voir à ce sujet la 
section sur les externalités négatives). Malgré ces résultats, il n’existe que peu de 
travaux empiriques examinant les impacts socioéconomiques de la pollution 
engendrée par l’exploitation minière.

Certains travaux récents examinant la pollution minière font état d’impacts 
localisés sur la santé et l’éducation. Rau et al. (2013) examinent ainsi l’impact 
sur le niveau d’instruction des enfants vivant à proximité d’un dépôt de déchets 
minéraux avec des niveaux dangereux de plomb et d’autres métaux lourds dans 
le nord du Chili17. Il a été constaté que ces enfants avaient des concentrations 
plus élevées de plomb dans le sang et de moins bons résultats scolaires. L’étude 
estime que cela se traduit par des pertes significatives de revenus à l’âge adulte18. 
Goltz et Barnwal (2013) examinent l’effet de l’exploitation minière sur les résul-
tats en matière de santé humaine en utilisant un riche ensemble de microdon-
nées de 44 pays et en appliquant la méthode des doubles différences. Ils trouvent 
des signes d’une association entre exploitation minière et augmentation des 
retards de croissance chez les enfants et du taux d’anémie chez les jeunes 
femmes. Les effets sont localisés à proximité immédiate des mines (c’est-à-dire 
dans un rayon de 5 km de celles-ci). De façon intéressante, ces effets ont lieu 
malgré une augmentation de la richesse des ménages, ce qui met en exergue le 

Tableau 2.3  Données empiriques sur l’impact de l’abondance en ressources sur la 
corruption et les conflits

Étude Variable explicative
Variable de 

résultat Signe
Pays, niveau des 

données
Stratégie 

d’identification

Angrist et 
Kugler (2008)

Cours de la coca Conflits violents + Colombie, individus Doubles différences

Brollo et al. 
(2013)

Recettes liées aux 
redevances pétrolières

Corruption 
politique

+ Brésil, municipalités Régression avec 
discontinuité

Qualité des 
candidats politiques

−

Dube et 
Vargas (2013)

Cours du pétrole, du 
charbon et de l’or

Conflits + Colombie, 
municipalités

Doubles différences

Cours agricoles 
internationaux

−

Monteiro et 
Ferraz (2010)

Recettes liées aux 
redevances pétrolières

Avantage conféré 
au élus en place

+ Brésil, municipalités Variables 
instrumentales

Emploi public +

Offre éducative et 
sanitaire

0

Vicente 
(2010)

Annonces de 
découvertes de 
réserves pétrolières

Perception de 
l’achat de votes et 
de la corruption 
des services publics

+ Afrique, individus Double différences

Source : Aragón, Chuhan-Pole et Land, 2015.
Note : + = relation positive ; - = relation négative ; 0 = statistiquement non significatif.
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compromis entre retombées économiques et coûts sanitaires auxquelles les 
communautés minières font face. Ces résultats ne sont toutefois pas concluants. 
Dans une étude connexe, Tolonen (2016) a déterminé que dans les pays afri-
cains, l’ouverture de mines d’or réduire de manière statistiquement significative 
la mortalité infantile. Cet élément suggère que dans certains cas les retombées 
économiques positives de l’exploitation minière peuvent compenser les effets 
pernicieux pour la santé de la pollution minière.

Aragón et Rud (2015) font un exposé instructif de l’importance de l’impact 
des externalités de pollution des activités minières sur l’agriculture dans le cadre 
d’une étude portant sur une mine d’or à grande échelle au Ghana. Les auteurs 
trouvent des preuves robustes du fait que la production cumulée d’or (un indi-
cateur du stock de pollution) est associé à une réduction significative de la 
productivité agricole, avec des effets concentrés à proximité des sites miniers, 
c’est-à-dire dans un rayon de 20 km, et déclinant avec la distance19. Cette perte 
de productivité est associée à une augmentation de la pauvreté rurale. Aragón 
et Rud excluent toute explication alternative, notamment concernant les évolu-
tions de la composition de la population locale en présence d’un phénomène de 
migration sélective ou en lien avec l’idée de la rivalité avec les mines pour les 
intrants locaux (entraînant une augmentation de leur prix) (tableau 2.4).

Éclairages sur les impacts au niveau local
Bien que la littérature sur les impacts locaux de l’abondance en ressources 
naturelles soit encore émergente, elle fournit déjà des renseignements précieux. 
En phase avec les études à échelle nationale, elle suggère qu’une malédiction des 
ressources locales n’est pas inévitable. En effet, il existe quelques exemples où 
l’abondance en ressources n’entraîne pas d’effets nuisibles. Une idée quelque 

Tableau 2.4  Données empiriques sur l’impact de la pollution liée aux activités minières

Étude
Variable 

explicative
Variable de 

résultat Signe
Pays, niveau 
des données

Stratégie 
d’identification

Aragón et Rud 
(2015)

Production cumulée 
d’or

Rendements agricoles − Ghana, ménages Doubles différences

Pauvreté +

Maladies respiratoires 
chez les enfants

+

Rau et al. (2013) Distance au site de 
dépôt des résidus 
miniers

Résultats scolaires, 
revenus à l’âge adulte

− Chili, individus Deux variables 
instrumentales 
échantillon

Goltz et Barnwal 
(2014)

Indicateur de présence 
ou non de 
l’agglomération de 
population dans les 
5 kilomètres de la 
mine la plus proche

Retards de croissance 
et anémie chez les 
enfants et les jeunes 
femmes

+ 44 pays en 
développement, 
individus

Doubles différences

Source : Aragón, Chuhan-Pole et Land, 2015.
Note : + = relation positive ; - = relation négative ; 0 = statistiquement non significatif.
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peu provocante émerge : que la voie que les rentes de ressources empruntent 
pour atteindre l’économie locale pourrait revêtir une certaine importance. 
Lorsque les rentes de ressources sont distribuées par la voie publique (par 
exemple, sous la forme de recettes exceptionnelles pour les administrations 
locales), les booms de ressources ne semblent pas améliorer les conditions de 
vie et peuvent même favoriser des effets secondaires négatifs tels que des 
conflits, des comportements de recherche de rente et la corruption. En revanche, 
lorsque ces rentes empruntent la voie du marché, comme par exemple par le 
biais de l’augmentation de la demande en main-d’œuvre locale, les booms de 
ressources peuvent apporter des retombées économiques à la population locale, 
au moins dans le court terme. Les études à l’échelle nationale suggèrent que cet 
échec de l’instrument fiscal reflète des facteurs institutionnels préexistants limi-
tant la réceptivité des responsables politiques locaux aux besoins de la popula-
tion générale et stimulant les comportements de recherche de rente.

Aucune preuve concluante ne se dégage concernant l’idée que les booms de 
ressources conduiraient à la désindustrialisation, malgré l’augmentation du prix 
des intrants locaux. Au contraire, dans certains cas les booms de ressources sont 
même associés à une augmentation de l’activité manufacturière. Ce résultat est 
aux antipodes de ce que l’on pourrait attendre d’arguments standards sur le 
syndrome hollandais et suggère que d’autres effets, tels que des économies d’ag-
glomération, pourraient également être à l’œuvre.

Les études sur l’impact de l’abondance en ressources naturelles soulignent 
l’importance du fait d’examiner un large éventail de résultats en plus des reve-
nus et de la croissance. Les preuves établissant la relation entre booms de res-
sources et chocs de demande locaux suggèrent que l’abondance de ressources 
naturelles pourrait également impacter d’autres dimensions du bien-être des 
populations, telles que les inégalités, l’éducation et la santé.

Modèles entrée-sortie
Les analyses basées sur des modèles entrée-sortie et la comptabilité sociale sont 
utiles dans le cadre de la planification économique et des évaluations ex ante 
d’impact. Les modèles entrée-sortie consistent en la modélisation mathéma-
tique d’une économie suivie du calcul des variations des résultats économiques 
entraînées par l’évolution de certaines variables, comme par exemple le niveau 
de dépenses ou de production. En fonction de la disponibilité des données, ces 
modèles peuvent être construits de manière à décrire les économies régionales 
et locales, et donc servir à informer sur les impacts à l’échelle infranationale. 
Leurs prédictions sont révélatrices des effets économiques potentiels de projets 
miniers. Certains pays, comme le Canada et les États-Unis, font un usage cou-
rant des modèles entrée-sortie pour apprécier l’impact économique ex ante de 
projets de l’industrie extractive. Cependant, ces modèles présentent une limite 
importante : ils n’indiquent pas la nature exacte des effets, pour des raisons bien 
connues (la critique de Lucas).
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Le rôle des institutions au niveau local
Comme déjà relevé, les arrangements de décentralisation fiscale forment un 
second ensemble d’institutions locales visant à utiliser de manière efficace les 
recettes fiscales. Il s’agit de règles qui définissent comment les recettes fiscales 
seront collectées, distribuées et utilisées au niveau infranational. Aragón, 
Chuhan-Pole et Land (2015) déterminent que la littérature tend à démontrer une 
faible portée de la décentralisation des impôts miniers. Les principales sources 
de recettes minières, telles que les impôts sur les sociétés et les redevances, 
semblent être mieux gérées par des échelons supérieurs de gouvernement 
(national ou régional) car ceux-ci sont plus efficaces, plus équitables et présentent 
des coûts administratifs réduits. Il existe cependant certains instruments fiscaux 
qui pourraient être adaptés aux collectivités locales, et notamment les impôts 
fonciers, les surtaxes et les droits d’utilisation des terres. De manière importante, 
s’ensuit un besoin crucial d’un système de transferts aux collectivités territoriales 
pour se mettre en adéquation avec les besoins accrus au niveau local et pour 
dédommager les populations locales impactées par les mines.

En pratique, les transferts aux collectivités territoriales constituent un outil 
important de redistribution des recettes minières aux populations locales. Les 
transferts peuvent être forfaitaires et inconditionnels, forfaitaires et condition-
nels, ou encore sélectifs et proportionnels (programme à coûts partagés). D’un 
point de vue analytique, les transferts forfaitaires créent un effet revenu tandis 
que les transferts proportionnels changent les prix relatifs des biens publics, 
créant donc également un effet de substitution.

Il est également possible de différencier les transferts en fonction de leur 
source de financement. Certains transferts sont payés avec des fonds issus du 
budget national tandis que d’autres sont liés à une source spécifique de recettes 
ou de taxes. Ce dernier type de transfert, aussi appelé système de partage des 
recettes, est couramment utilisé pour distribuer les recettes minières. Les sys-
tèmes de partage des recettes définissent généralement un taux de partage et 
une procédure d’attribution et sont donc moins sujets aux incertitudes des 
négociations de budget. Ces systèmes accordent en substance aux bénéficiaires 
locaux l’appropriation d’une partie des flux fiscaux futurs.

Les systèmes de partage des recettes ont pour avantages principaux leur sim-
plicité et leur transparence. Ils incitent par ailleurs les dirigeants politiques locaux 
à accorder leur soutien aux activités minières. Ces systèmes comportent toutefois 
quatre désavantages principaux. Premièrement, lorsqu’ils ne sont basés que sur 
certaines taxes, ils peuvent avoir pour effet de biaiser la politique fiscale nationale 
et en particulier de dissuader l’administration fiscale centrale à collecter ces 
impôts. Deuxièmement, lorsqu’ils interviennent pour partager les recettes issues 
de ressources ponctuelles (comme dans le cas de systèmes de partage miniers), 
ils peuvent briser le lien entre besoin de recettes et ressources fiscales au niveau 
local – en d’autres termes, les localités ciblées peuvent se retrouver à recevoir un 
trop-plein de ressources, conduisant à une diminution de la responsabilité des 
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dirigeants politiques locaux et de leur incitation à dépenser les fonds publics de 
manière efficace. Un phénomène similaire peut avoir lieu si le taux de partage est 
appliqué uniformément et que les recettes sont en conséquence décorrélées des 
besoins réels de dépenses publiques. Troisièmement, si les systèmes de partage de 
recettes ne reposent que sur quelques impôts (par exemple l’impôt sur la société 
s’appliquant aux sociétés minières), leur financement est alors exposé aux chocs 
sectoriels, comme ceux qui peuvent par exemple avoir lieu lors de revirements 
dans les cours des matières premières, ce qui aura pour effect d’augmenter la vola-
tilité des recettes fiscales locales. Et quatrièmement, si la collecte de taxes est faite 
au niveau local puis partagée avec l’administration centrale, alors les systèmes de 
partage de recettes peuvent créer des effets pervers où les autorités locales tendent 
à réduire leurs efforts budgétaires ou à sous-déclarer les recettes fiscales.

Il manque d’études quantitatives examinant la manière dont les différents 
arrangements de décentralisation fiscale qui sont utilisés pour distribuer les 
recettes minières peuvent façonner l’effet de cette manne fiscale. La littérature 
actuelle porte surtout sur l’examen de la manière dont différents degrés de 
décentralisation impactent la croissance des revenus ou la corruption au niveau 
régional ou national20. Ces études utilisent des mesures de la décentralisation 
des dépenses ou des revenus, tels que la part des collectivités territoriales dans 
les recettes fiscales ou les dépenses publiques. Bien qu’elle ne soit pas ciblée sur 
le fait de comprendre comment la décentralisation des revenus miniers impacte 
les communautés locales, cette littérature peut s’avérer utile pour comprendre 
l’impact global de la décentralisation fiscale.

Des travaux connexes s’intéressent au lien entre décentralisation, corruption 
et des phénomènes de « capture » de l’administration locale. Des données issues 
d’économies comptant parmi les moins développées montrent que la décentra-
lisation peut ouvrir la voie à la « capture » des administrations locales et à la 
collusion entre fonctionnaires locaux et élites locales. Galasso et Ravallion 
(2005) trouvent ainsi que la performance de ciblage du programme Food for 
Education au Bangladesh est plus mauvaise dans les collectivités où les inégali-
tés dans la répartition des terres sont plus élevées et ils interprètent cela comme 
la preuve d’une « capture » par les élites. En Équateur, Araujo et al. (2008) 
notent que la capture locale d’un fonds de développement local semble plus 
probable dans les villages avec des niveaux d’inégalité plus élevés. Jia et Nie 
(2015) montrent comment la décentralisation a facilité la collusion entre les 
mines de charbon et les régulateurs du secteur en Chine, ce qui s’est traduit par 
de faibles normes de sécurité et un taux accru de mortalité des travailleurs.

Conclusions

L’examen des études émergentes sur l’impact local des booms de ressources 
naturelles et du partage des rentes de ressources commence à ouvrir de 
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nouvelles perspectives sur l’importance des voies de transmission de ces chocs. 
Un certain nombre d’études empiriques montrent que l’abondance en res-
sources peut avoir des effets négatifs en augmentant le niveau de corruption, en 
détériorant les processus politiques locaux et même en augmentant le niveau de 
conflit. Les résultats sont similaires à ceux des études comparatives entre pays, 
mais restent loin d’être probants.

Ces travaux soulignent l’importance qu’il y a à étudier d’autres phénomènes 
locaux tels que les effets sur l’équilibre général de chocs de demande locaux, de 
flux migratoires et de la pollution de l’environnement. Ces facteurs peuvent 
aussi impacter le bien-être des populations et rendre l’impact des ressources 
naturelles plus nuancé. Finalement, il existe de nombreuses études abordant les 
différents outils qui sont utilisés pour distribuer les rentes de ressources et les 
principes qui guident la décentralisation fiscale. Il existe cependant toujours 
quelques limites et questions restant à résoudre, lesquelles gagneraient à être 
étudiées de manière plus approfondie.

L’une des limites principales de cette littérature est qu’elle reste émergente 
et qu’en conséquence il y a un manque de preuves empiriques robustes sur 
l’effet de l’abondance en ressources sur l’emploi, les revenus locaux, la distri-
bution des revenus et la pauvreté, tout particulièrement dans les pays en déve-
loppement. Les données disponibles sont lacunaires et portent sur un nombre 
très limité de pays : les États-Unis et le Canada parmi les pays développés et 
le Brésil et le Pérou parmi les pays en développement. Il serait nécessaire 
d’avoir des travaux portant sur d’autres contextes d’abondance en ressources, 
tout particulièrement d’Afrique subsaharienne, pour pouvoir améliorer la 
validité externe de ces résultats et mieux renseigner les décideurs politiques 
et les praticiens.

Dans le même ordre d’idées, il existe un nombre limité d’études quantita-
tives s’intéressant à l’effet des industries extractives sur les résultats non liés aux 
revenus tels que la santé, l’éducation et les externalités de pollution. Les quelques 
études qui existent tendent à indiquer que les impacts sur la santé et la produc-
tivité agricoles peuvent s’avérer importants et coûteux. Là encore, il faudrait 
avoir plus d’études pour aboutir sur une vision d’ensemble de la portée et de 
l’ampleur de ces retombées négatives et pour mieux comprendre les mesures 
d’atténuation nécessaires pour réduire ces effets négatifs potentiels.

Étant donné que la littérature empirique sur les impacts locaux des booms 
de ressources reste émergente, leurs résultats doivent être interprétés avec pré-
caution. Par exemple, les travaux de recherche existants soulignent l’importance 
du marché par rapport aux mécanismes fiscaux dans la création d’impacts 
locaux positifs. Cela indique que dans un contexte où les institutions de gouver-
nance sont déjà faibles, développer des liaisons locales de filières d’approvision-
nement pourrait s’avérer plus efficace pour améliorer les conditions de vie 
locales que de partager la manne fiscale liée à l’exploitation des ressources avec 
les collectivités locales. Plus d’analyses empiriques sont toutefois nécessaires 
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pour confirmer ces résultats initiaux et pour évaluer l’efficacité de différentes 
politiques visant à développer ces liaisons locales.

À la lumière de cet examen, il semblerait qu’il faille plus d’études quantita-
tives pour pouvoir examiner l’effet de l’abondance en ressources sur les résultats 
en matière de politique. Les données existantes, qui proviennent principalement 
d’Amérique latine (Brésil et Pérou) indiquent déjà que les recettes exception-
nelles associées à l’abondance en ressources pourraient avoir pour effet d’entra-
ver la sélection politique et d’augmenter le niveau de corruption. Il manque 
toutefois d’éléments de preuve concernant les autres régions du monde, aux 
contextes institutionnels différents, et en particulier l’Afrique subsaharienne. 
Différents arrangements institutionnels pourraient atténuer, ou exacerber, ces 
effets négatifs. Étant donné la fourniture de services publics et de programmes 
publics est de plus en plus souvent confiée aux collectivités locales et aux diri-
geants politiques locaux, les questions de gouvernance locale et les institutions 
de responsabilité sont d’une importante cruciale. Il y a également un manque 
de données concernant l’effet de l’abondance en ressources sur les formes moins 
violentes de conflit, telles que les émeutes et les troubles civils.

De plus, il y a peu de données empiriques concernant l’impact en matière 
d’économie politique des différents arrangements de décentralisation fiscale. 
Les données existantes examinent l’effet du niveau général de décentralisation 
mais ne renseignent pas sur l’importance des arrangements institutionnels spé-
cifiques, tels que le type de transferts, de systèmes de partage des recettes ou de 
compétences déconcentrées. Il est pourtant possible que ces caractéristiques 
affectent l’impact des recettes liées aux ressources sur les revenus locaux, le 
niveau de corruption ou la réceptivité des autorités politiques locales aux 
besoins de la population générale. De même, il existe peu de données sur la 
nature des facteurs institutionnels contribuant à la réussite (ou à l’échec) de la 
décentralisation fiscale. Il est essentiel de comprendre ces questions pour mieux 
renseigner les approches de décentralisation fiscale.

Enfin, une question connexe concerne le rôle des capacités techniques des 
élus et des fonctionnaires locaux. Même si les collectivités locales ont la volonté 
politique d’utiliser les recettes exceptionnelles pour promouvoir le développe-
ment local, il se peut qu’ils manquent des capacités techniques adéquates pour 
formuler et mettre en œuvre les projets et les programmes publics nécessaires. 
Certaines études s’intéressant au cas du Pérou suggèrent qu’il pourrait y avoir 
un manque important de capacités, ce qui aurait une incidence sur la capacité 
de dépense publique des collectivités locales (Aragón, 2013 ; Aragón et Casas, 
2009). De plus amples recherches sont néanmoins nécessaires pour comprendre 
les principales contraintes techniques auxquelles font face les collectivités 
locales, leur effet sur la capacité des collectivités à tirer parti de la manne fiscale 
liée aux ressources naturelles et les meilleures politiques à appliquer pour en 
atténuer les effets négatifs.
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Annexe 2A: Modèle schématique des changements des 
dotations en ressources

La figure 2A.1 présente un modèle schématique d’un changement dans les dota-
tions en ressources dans le cadre d’un modèle Hecksher-Ohlin standard du 
commerce international, ainsi que la spécialisation dans le secteur des res-
sources et l’éviction des secteurs des biens échangeables tels que l’industrie 
manufacturière qui en découle.

Figure 2A.1  Changements dans les dotations en ressources
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Notes

	 1.	Le contenu de ce chapitre est un résumé d’Aragón, Chuhan-Pole et Land (2015).
	 2.	 Il existe sur le sujet une vaste littérature vaste qui a été examinée en profondeur. Voir 

par exemple Deacon (2011) ; Frankel (2011) ; Rosser (2006) ; Stevens (2003) ; et Van 
der Ploeg (2011).

	 3.	Voir Van der Ploeg (2011, section 3.1) pour un exposé formel.
	 4.	Celui-ci a lieu parce que le prix des biens non échangeables est déterminé à l’échelle 

nationale tandis que le prix des biens échangeables l’est sur les marchés 
internationaux.

	 5.	Notez que dans ce contexte, le court terme se réfère au fait que le capital est considéré 
comme constant tandis qu’il est considéré comme variable sur le long terme. Un 
modèle plus réaliste présupposerait que le secteur extractif emploie aussi de la main-
d’œuvre et du capital. Dans ce cas, en plus des changements de court terme dans les prix 
relatifs et l’éviction du secteur des biens échangeables (l’effet dépense), il y aurait éga-
lement une réaffectation des ressources vers le secteur extractif, avec des effets négatifs 
à la fois sur le secteur des biens échangeables et celui des biens non échangeables.

	 6.	Aghion et al. (2009) avancent qu’avec des institutions financièrement imparfaites, 
les entreprises qui sont exposées à des fluctuations des taux de change ont davantage 
tendance à rencontrer des difficultés de liquidité et se retrouver en incapacité d’in-
vestir. Gylfason, Herbertsson et Zoega (1999) proposent un modèle dans lequel la 
volatilité des prix décourage les entreprises de s’orienter vers des secteurs de biens 
échangeables à fort niveau de qualification, lesquels demandent des investissements 
importants en capital humain, et celles-ci en restent donc plutôt à produire des 
matières premières.

	 7.	En l’absence d’un système solide d’équilibre des pouvoirs, les recettes exception-
nelles peuvent échouer à significativement améliorer la provision de biens publics 
(Caselli et Michaels, 2013) et conduire plutôt à une aggravation de la corruption et 
de la sélection politique (Brollo et al., 2013).

	 8.	Pour un examen complet de la littérature, voir Bardhan et Mookherjee (2012) et 
Vicente et Wantchekon (2009), ainsi que les références qui s’y trouvent.

	 9.	Dans des contextes où les institutions démocratiques sont plus faibles, la question de 
l’emprise politique peut également s’avérer pertinente. Nous abordons cette littéra-
ture dans plus de détail dans la section sur le rôle des institutions au niveau local.

	10.	Toutefois, les booms associés à des ressources agricoles dispersées telles que le café, la 
banane et le tabac peuvent avoir un effet plus important sur les salaires locaux et donc 
accroître le coût d’opportunité pour les parties à des conflits (Dube et Vargas, 2013).

	11.	Cf. Moretti (2011, section 4.1) pour un examen des éléments probants à ce sujet.
	12.	Parmi les stratégies empiriques qui existent pour répondre à cette préoccupation, l’on 

compte l’utilisation de données longitudinales, le fait de cibler des sous-populations 
résidant dans la localité tant avant qu’après le boom des ressources et l’examen de 
caractéristiques de population observables (telles que des mesures du capital humain) 
qui pourraient être indicatives de l’importance des changements de composition.

	13.	Black, McKinnish et Sanders. (2005) utilisent des données au niveau des comtés des 
zones riches en charbon de la région des Appalaches aux États-Unis pour examiner 
l’impact économique à court terme du boom du charbon des années 1970 et la 
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récession qui a suivi aux débuts des années 1980. Marchand (2012) utilise des don-
nées de l’Ouest canadien pour examiner les effets sur les marchés du travail locaux 
des phases d’essor et de récession du marché de l’énergie dans les années 1970. 
Fleming et Measham (2014) étudient les retombées sur l’emploi associées au boom 
récent du gaz de houille en Australie. Michaels (2011) examine l’impact économique 
à long terme des découvertes de réserves de pétrole dans le sud des États-Unis, uti-
lisant des données à l’échelle nationale sur la période allant de 1940 à 1990 et exploi-
tant la variation géologique de l’abondance en pétrole. Allcott et Keniston (2014) 
appliquent l’étude de Michaels (2011) aux comtés ruraux de l’ensemble des États-
Unis. Plus récemment, Jacobsen and Parker (2014) appliquent l’étude de Black, 
McKinnish et Sander (2005) à l’Ouest américain, s’intéressant aux villes-champi-
gnons formées pendant la période d’augmentation des prix de l’énergie dans les 
années 1970. Ces chercheurs ont également utilisé des données à l’échelle des com-
tés pour les années 1969 à 1998, ce qui leur a permis d’explorer l’effet d’une récession 
sur une période plus longue.

	14.	En utilisant le même cas mais une méthodologie différente, Monteiro et Ferraz (2010) 
mettent également en évidence que les recettes pétrolières exceptionnelles sont asso-
ciées à une augmentation des dépenses publiques constatées et de la taille du secteur 
public mais pas à une amélioration des services publics à la population locale.

	15.	Certaines données identifiées par les auteurs tendent par ailleurs à indiquer que les 
mines sont associées à une augmentation des inégalités. Ceux-ci soulignent que cette 
augmentation des inégalités, entre autres facteurs, pourrait expliquer l’opposition 
de certaines communautés locales au lancement de projets miniers. Une relation 
similaire entre booms de ressources, revenus et inégalités a été relevée dans le cas de 
l’Australie (Reeson, Measham et Hosking, 2012). Autre point intéressant, cette étude 
suggère que la relation entre l’exploitation minière et les inégalités pourrait avoir la 
forme d’un U inversé.

	16.	Ces liaisons économiques peuvent également générer des effets négatifs imprévus. 
Santos (2014) a par exemple déterminé que le boom de l’or en Colombie a accru le 
travail des enfants et réduit les niveaux d’instruction.

	17.	 Il s’agit d’un cas de négligence environnementale dans le nord du Chili dans lequel des 
centaines de maisons ont été construites à proximité d’un dépôt de déchets minéraux.

	18.	Les pertes pour un individu moyennement affecté ont été estimées à 60 000 USD.
	19.	À l’aide d’imagerie satellitaire, ils documentent également une augmentation de la 

concentration de polluants atmosphériques à proximité des mines.
	20.	Voir Mookherjee (2015) pour un examen plus exhaustif de la littérature sur la 

relation empirique entre décentralisation, corruption et performance de l’adminis-
tration. Voir également Fisman et Gatti (2000a, 2000b) à ce sujet.
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Chapitre 3

Perspectives issues des trois études 
de cas de pays

Introduction

Le choix de l’exploitation minière aurifère s’impose dans l’étude de l’impact 
socioéconomique des ressources naturelles en Afrique. Comme relevé dans le 
chapitre 1, le Ghana, le Mali et la Tanzanie ne sont pas de nouveaux pays pro-
ducteurs d’or mais l’apparition de l’exploitation minière aurifère industrielle et 
à grande échelle est un phénomène récent et qui connaît une progression rapide. 
Il est donc possible de discerner les changements entraînés par l’exploitation 
minière à grande échelle grâce à des études de type « avant / après » ainsi qu’en 
étudiant les résultats et les évolutions des zones minières par rapport aux zones 
non minières. Toutefois, chaque pays constitue un cas à part, ce qui fait que les 
études de pays constituent une partie intégrante d’une analyse globale en consi-
dérant le contexte pays spécifique1. Cette section résume des éléments de ces 
études de cas, en notant les similitudes et les différences entre elles.

Le point de départ dans chacune des études vient de la tension entre les gains 
nationaux ou macroéconomiques liés aux minéraux et les gains à l’échelle locale. 
Cette tension provient du fait que, dans chacun des trois pays, les matières miné-
rales du sous-sol appartiennent à l’État et que l’administration centrale exerce 
ses droits de propriété sur ces ressources alors que les communautés hôtes locales 
n’ont quant à elles pas de droits particuliers sur ces minéraux. Pour le pays pris 
dans son ensemble, des retombées positives sont générées par les exportations et 
les recettes fiscales2 mais pour les zones minières elles-mêmes, ces retombées 
positives peuvent paraître lointaines et leur impact mineur ou imperceptible.

Il existe néanmoins trois voies d’impact de l’activité minière à l’échelle locale : 
(a) le marché : l’emploi, les revenus et d’autres retombées positives telles que des 
améliorations dans les infrastructures, la formation des travailleurs et la gestion ; 
(b) les recettes publiques : puisque l’administration centrale est le principal béné-
ficiaire des recettes liées aux minéraux, le mécanisme par lequel celles-ci sont dis-
tribuées aux collectivités territoriales, et en particulier celles des zones minières, est 
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un déterminant fondamental de l’impact au niveau local ; et (c) les externalités 
négatives : les recettes sont tirées au niveau national mais les coûts environnemen-
taux ou encore ceux liés à la saturation des services publics et aux déplacements de 
population ont quant à eux lieu à l’échelle locale. Comme relevé dans les cha-
pitres 1 et 2, si le rapport coûts-avantages peut présenter un bilan favorable à 
l’échelle nationale, ce n’est pas forcément le cas dans les zones minières. Les études 
de cas traquent donc l’impact à travers ces trois voies d’impact afin d’approfondir 
les connaissances sur les institutions, les pratiques et les résultats spécifiques aux 
différents pays. Ce chapitre examinera ces résultats après une brève description du 
rôle que prend l’exploitation minière à grande échelle dans chacun des pays.

Le contexte pays : l’exploitation aurifère dans les trois 
pays étudiés

L’exploitation minière à grande échelle et les industries extractives en général 
sont des secteurs à relativement forte intensité capitalistique. Du point de vue 
macroéconomique, étant donné qu’une partie conséquente du capital appar-
tient à des sociétés multinationales étrangères, les retours sur les facteurs de 
production intérieurs, et en particulier la main-d’œuvre, sont relativement 
faibles. Comme l’exploitation minière n’est pas un grand générateur d’emplois, 
les bienfaits nationaux tirés de l’exploitation minière proviennent principale-
ment des recettes fiscales et des exportations nettes.

La contribution de l’exploitation minière au PIB de chacun de ces pays est 
modeste. Au Mali, qui est le plus pauvre des trois pays, environ 7 % du PIB est 
imputable aux mines et aux carrières, tandis qu’au Ghana, ce chiffre est de 5 % 
(Bermudez-Lugo, 2012) et en Tanzanie de 4 %3. Toutefois, dans chacun des trois 
pays, la valeur des exportations d’or est substantielle (figure 3.1) et l’or est un 
composant important des exportations, représentant en moyenne 69 % des 
exportations du Mali entre 2000 et 2013, 38 % au Ghana et 31 % en Tanzanie 
(figure 3.2). Le Mali est particulièrement sensible au cours de l’or, celui-ci repré-
sentant une proportion si importante des exportations du pays. Ainsi, Sanoh et 
Coulibaly (2015) notent la perception que le cours de l’or constitue le détermi-
nant principal des cycles économiques au Mali. Bien que cette dépendance ne 
soit pas aussi marquée dans les cas du Ghana et de la Tanzanie, elle n’en est pas 
moins significative. De façon peu surprenante, le cours de l’or est un facteur 
déterminant des termes de l’échange, lesquels représentent toujours un facteur 
crucial dans les fluctuations macroéconomiques des pays en développement.

La contribution de l’exploitation minière aurifère aux recettes publiques 
varie selon les pays : au Mali, les recettes de l’or représentent 25 % des recettes 
de l’administration centrale, contre 4,9 % au Ghana et à peine 2,5 % en Tanzanie. 
La contribution de l’exploitation minière aurifère aux recettes fiscales est abor-
dée plus en détail dans la suite du présent chapitre.
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Les tendances récentes montrent que l’exploitation minière à grande échelle 
a contribué à l’essor des exportations et des recettes publiques minières. 
L’exploitation aurifère n’est pourtant pas une nouveauté dans ces pays et a été 
principalement le fait d’une exploitation minière artisanale et à petite échelle 
(EMAPE). L’encadré 3.1 résume les articles de référence qui explorent cette acti-
vité dans plus de détail.

Figure 3.1  Exportations d’or au Ghana, au Mali et en Tanzanie, 2000–2013 
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Figure 3.2  Exportations d’or comme part des exportations totales au Ghana, au Mali et en 
Tanzanie, 2000–2013
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ENCADRÉ 3 . 1

L’exploitation minière artisanale et à petite échelle
Parfois connue sous le terme d’exploitation minière «  traditionnelle » ou informelle, 
l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE) a une ampleur qui fluctue 
allègrement avec le cours de l’or et les autres opportunités et perspectives d’emploi qui 
s’offrent à la population active. L’EMAPE est pratiquée aussi bien par des individus qui 
combinent souvent une activité minière et des activités telles que l’agriculture ou l’éle-
vage ou même des services et la production d’artisanat que par des sociétés coopéra-
tives par exemple. Certaines opérations d’EMAPE se font sous licence officielle, mais 
d’autres fonctionnent de façon informelle. Pour ces raisons, il est également très diffi-
cile d’estimer le nombre de personnes qui prennent part à cette activité.

Dans le cas du Ghana, on estime que 200 000 personnes travaillaient dans l’EMAPE 
en 1998 et le chiffre pourrait aujourd’hui atteindre le million. Ce chiffre est également 
difficile à estimer de façon précise dans le cas de la Tanzanie, même si Smith et 
Kinyondo (2015) font état d’une estimation de 550 000 personnes. Les auteurs esti-
ment par ailleurs que la production totale de l’EMAPE est équivalente à celle d’une 
mine à grande échelle. Leur enquête sur quelques sites d’EMAPE en Tanzanie a révélé 
qu’il s’agissait de la seule source de revenu de la moitié des mineurs et qu’environ le 
quart d’entre eux étaient actifs dans le secteur depuis entre cinq et dix ans, ce qui sug-
gère que l’activité des mineurs artisanaux est plus stable qu’on a tendance à le penser.

Dans le cas du Mali, le nombre exact de sites miniers artisanaux est inconnu mais il 
a été estimé par le gouvernement à environ 350 en 2009. De plus, le nombre de com-
munes qui déclarent que l’exploitation minière artisanale de l’or est une activité écono-
mique importante s’est accru, passant de 9 communes en 2006 à 17 en 2008, puis 25 
en 2013. Les estimations des chiffres de l’emploi dans le secteur de l’EMAPE varient 
considérablement selon les sources, allant de 6 000 personnes à 200 000 et même 
jusqu’à 1 million de personnes (Sanoh et Coulibaly, 2015). Toutefois, le dernier recen-
sement de population fait état d’un nombre de personnes impliquées dans l’exploita-
tion artisanale de l’or d’environ 25 000.

Si au Mali, les autorités locales reçoivent des paiements de droits et de taxes liés à 
l’octroi de permis ou de titres autorisant l’exploitation minière artisanale, du fait de son 
caractère informel, le secteur de l’EMAPE est particulièrement difficile à imposer ou à 
réguler. Au Ghana, on estime que 300 000 personnes, les galamseys, prennent part à 
des activités d’exploitation minière sans licence (et donc illégalement). Bien que la plu-
part des données sur le secteur relèvent de l’anecdote, celui-ci est perçu comme étant 
dominé par le désordre, et basculant même sporadiquement dans le chaos, et présen-
tant des conditions de travail dangereuses. Les accidents corporels ou mortels sont 
fréquents et souvent ne sont pas signalés. Les mineurs sont également exposés à des 
empoisonnements au mercure et au cyanure ainsi qu’à des aléas environnementaux 
dont la pollution des eaux.

En dépit de l’importance de l’EMAPE, cette étude ne fournit pas d’estimations de 
l’impact de ce secteur parce que les données des enquêtes sur les ménages que nous 

(suite page suivante)
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Une première voie d’impact : l’emploi, les liaisons en 
amont et les retombées positives

L’exploitation minière à grande échelle n’emploie pas beaucoup de travailleurs. 
Elle a historiquement toujours eu une forte intensité capitalistique et cette 
caractéristique s’est accrue au fil du temps avec les progrès technologiques. 
À l’échelle du pays pris dans son ensemble, cela a pour effet d’amplifier l’am-
pleur des recettes exceptionnelles générées par les exportations et de la manne 
fiscale pour l’administration centrale. Elle a aussi pour conséquence de dimi-
nuer le montant de la valeur ajoutée qui est utilisée pour rémunérer les facteurs 
intérieurs, et en particulier la main-d’œuvre. Les industries extractives ont pour 
cette raison été qualifiées d’« enclaves » qui sont coupées de l’économie inté-
rieure, à l’exception près du paiement de quelques redevances et impôts. Les 
effets favorables sur l’ensemble de l’économie dépendent donc de la manière 
dont le pouvoir central utilise la manne fiscale liée à l’exploitation minière, 
c’est-à-dire, comme chacun sait, rarement judicieusement dans les pays en 
développement.

C’est en partie pour répondre à la critique selon laquelle les mines font appel 
à peu de main-d’œuvre que les sociétés minières et les chambres des mines 
notent que même si le nombre d’emplois générés est globalement faible, le chiffre 
n’en reste pas moins significatif à l’échelle locale et conduit à une augmentation 
du niveau de dépense et du revenu moyen à proximité des mines. On peut par 
ailleurs faire valoir que les mines permettent le développement de filières locales 
grâce à l’utilisation d’intrants constitués d’autres biens et services par les mines, 
liaisons en amont qui stimuleraient l’emploi et les revenus. Les études pays exa-
minent ces allégations en complémentant les données empiriques du chapitre 4 
sur les effets sur l’emploi et le revenu de la proximité aux mines. Des analystes 

avons utilisées pour la partie empirique de l’étude ne permettent pas d’identifier les 
ménages qui tirent leurs moyens d’existence de l’exploitation minière artisanale. Étant 
donné qu’on ne peut pas toujours identifier les individus qui travaillent dans l’EMAPE 
dans les données, il n’est pas possible d’apprécier leur contribution à ces impacts ou les 
manières dont l’ouverture d’une mine à grande échelle impacte les acteurs de ce sec-
teur. Cela présente des défis quant à l’identification exacte de l’impact de l’exploitation 
minière à grande échelle. Toutefois, nous encourageons les travaux à venir à entre-
prendre la collecte de données adéquates au moyen d’enquêtes sur l’exploitation 
minière artisanale et à petite échelle afin de servir de base à une étude systématique de 
ses impacts.

Encadré 3.1 (suite)
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soutiennent que l’exploitation minière industrielle augmente la productivité là 
où elle opère du fait de l’amélioration de l’infrastructure pour ses propres besoins 
ainsi qu’à travers la formation des travailleurs et des gestionnaires. Les sociétés 
minières investissent aussi parfois directement dans l’amélioration des infrastruc-
tures et des initiatives en matière de santé et d’éducation dans le cadre de leurs 
politiques de responsabilité sociale d’entreprise.

Emploi
Les études de cas pays rapportent que les sociétés emploient principalement des 
ressortissants locaux plutôt que des expatriés, bien qu’il y ait une surreprésen-
tation des ressortissants étrangers aux postes managériaux. Au Mali, Sanoh et 
Coulibaly (2015) font état d’un rapport de quatorze travailleurs nationaux pour 
un expatrié et notent que 78 % des emplois sont tenus par des personnes travail-
lant dans les mines situées dans les trois communes de Gouandiaka, Sadiola et 
Sitakily. Les données nationales sur l’emploi indiquent que le revenu minier 
moyen est plus élevé que le revenu moyen sur l’ensemble des autres activités 
professionnelles, et même considérablement plus que celles des secteurs agri-
coles et industriels : les salariés de sociétés minières au Mali reçoivent en effet 
une rémunération mensuelle moyenne de 1 200 USD.

En Tanzanie, les salariés des mines à grande échelle sont typiquement basés 
sur les sites miniers, mais aussi à l’international et dans des bureaux régionaux, 
notamment à Mwanza (la seconde plus grande ville de Tanzanie, sur la rive sud 
du lac Victoria) et à Dar-es-Salaam (la capitale commerciale et administrative 
du pays). Le nombre total d’emplois est, comme attendu, relativement faible, 
tout particulièrement lorsqu’il est rapporté à une population active comptant 
22,1  millions de personnes (chiffres du recensement de 2012) et aux 
70  000  Tanzaniens qui rentrent sur le marché du travail chaque année. 
Néanmoins, les salariés des grandes sociétés minières sont typiquement bien 
rémunérés par rapport au revenu moyen du pays. Le salaire moyen d’un emploi 
manufacturier est de 103 407 TZS contre 76 277 TZS dans le secteur minier, 
49 693 TZS dans la construction, 31 301 TZS dans le commerce, et seulement 
15 234 TZS dans l’agriculture, secteur qui constitue actuellement la principale 
source de revenu des Tanzaniens (ESRF, 2009) De plus, il est clair que la grande 
majorité des salariés sont des Tanzaniens et non pas des ressortissants étrangers 
(figure  3.3), contrairement à ce qui est souvent prétendu, bien que le ratio 
penche plus vers les ressortissants lorsque seuls les postes de direction sont pris 
en compte.

Au Ghana, le nombre total de personnes employées dans les mines était de 
17 103 en 2014 (Gouvernement du Ghana, 2014), dont seulement 289 expatriés. 
En Tanzanie, l’emploi minier est passé d’environ 2 000 personnes en 2005 à 
environ 7 000 sur la période 2010–2013 (figure 3.4) tandis qu’au Mali, le nombre 
d’emplois directs était de 3 635 en moyenne entre 2008 et 2013.
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Figure 3.3  Emploi minier en Tanzanie, 2005–2013
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Sources : Ministère de l’Énergie et des Mines de Tanzanie ; Chambre des Minerais et de l’Énergie ; Tanzania 
Minerals Audit Agency.

Figure 3.4  Emploi minier au Mali et en Tanzanie, 2005–2013
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Source : Estimations des auteurs sur la base de données administratives.
Note : Les différences dans les dates de commencement sont dues à des questions de disponibilité des données. 
Aucune donnée n’est disponible dans le cas du Ghana.
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Liaisons de filière
Du fait de limitations dans les données, il est difficile d’estimer les liaisons éco-
nomiques locales qui existent au niveau des mines. Bien que la description de 
l’exploitation minière à grande échelle comme des « enclaves » soit inexacte, on 
peut néanmoins aussi affirmer que les liaisons en amont ne sont pas particuliè-
rement importantes. Par exemple, en Afrique du Sud, où des données plus com-
plètes sont disponibles, le multiplicateur estimé de l’exploitation aurifère est de 
1,8 – en d’autres termes, pour chaque emploi minier, 1,8 emploi supplémentaire 
est créé ailleurs du fait de liaisons en amont et d’effets liés aux dépenses effec-
tuées par les sociétés minières. Au Mali, Sanoh et Coulibaly (2015) font état 
d’un multiplicateur d’une valeur de 1,67. Ces effets multiplicateurs restent limi-
tés en partie du fait de l’intensité capitalistique du secteur mais aussi parce qu’il 
y a manque d’opportunités d’approvisionnement locales présentant un bon 
rapport coût-efficacité.

Le potentiel d’approvisionnement local pourrait grandir à mesure que les 
sociétés minières apprennent à mieux connaître les marchés et fournisseurs 
locaux si tant est que les entrepreneurs locaux apprennent à tirer parti de ces 
opportunités relativement récentes. Cela se produit déjà en Tanzanie, où des 
efforts ont été menés pour améliorer le potentiel d’approvisionnement local, 
notamment en services tels que la restauration d’entreprise, la réparation de 
véhicules, le soudage, le travail du métal, les travaux électriques, la plomberie et 
les services d’atelier mécanique. La proportion d’intrants d’origine locale reste 
toutefois faible, comme on peut le constater aussi bien au Ghana qu’au Mali. S’il 
existe toujours une tentation d’augmenter les liaisons en utilisant des exigences 
de contenu local, les pouvoirs publics seraient mieux avisés de se concentrer sur 
l’amélioration des conditions favorisant un approvisionnement amélioré plutôt 
que rendre celui-ci obligatoire. McMahon et Moreira (2014) en appellent à la 
prudence : « l’échec de l’expérience de nombres plans de substitution des impor-
tations suggère que les liaisons ne peuvent pas être imposées au secteur minier sans 
que les conditions nécessaires à la bonne marche des affaires ne soient activées ». 
Ils prônent à la place de s’attacher à améliorer les conditions de marché en veil-
lant par exemple à mettre en place de meilleures infrastructures électriques et 
de transport, un capital humain adéquat, un accès aux financements, des éco-
nomies d’échelle et des programmes d’information ou d’assistance technique.

Les études de cas des pays et les résultats empiriques confirment que les 
mines ne parviennent pas à faire monter les revenus dans le voisinage immédiat 
des mines. Les salaires plus élevés attirent aussi des travailleurs migrants. Cela 
peut avoir pour effet d’augmenter certains prix, dont les loyers et les prix ali-
mentaires, ce qui fait que certains riverains ne bénéficiant pas des salaires 
miniers plus élevés subissent une perte de revenu réel. L’afflux de travailleurs 
peut également mettre à mal les services sociaux et évincer certains des rési-
dents d’origine.
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Externalités
L’investissement direct dans le développement local par les sociétés minières a 
traditionnellement été englobé sous le terme de responsabilité sociale d’entre-
prise (RSE) et les projets habituellement soutenus dans ce cadre concernent la 
construction d’écoles secondaires, de cliniques et d’infrastructures hydrauliques. 
Newmont Ghana Gold Ltd. a ainsi appuyé le secteur de la santé de la région 
d’Ahafo au Ghana en construisant des logements pour les infirmières résidentes 
et trois centres de santé communautaires locaux et en équipant soixante agents 
de santé communautaires bénévoles avec des bicyclettes et du matériel médical. 
Dans les trois pays étudiés, il existe néanmoins une tendance croissante allant 
dans le sens de projets plus durables offrant des moyens de subsistance alternatifs 
au travail minier dans les localités situées aux alentours des mines, comme par 
exemple dans la briqueterie ou la pêche. Cela reflète un plus grand intérêt autour 
de l’idée d’aider les communautés à se diversifier et prospérer une fois les mines 
fermées (Banque mondiale, 2002), ainsi qu’une reconnaissance généralisée du 
fait que les résultats de développement liés à la responsabilité sociale des entre-
prises du secteur minier ont été décevants (Campbell, 2012).

Les projets de responsabilité sociale des entreprises ont systématiquement eu 
un impact mitigé et été très longs à mettre en œuvre. Il s’agit là de problèmes et 
d’afflictions similaires à celles qui concernent la quasi-totalité des interventions 
d’aide extérieure ou étatique, tout particulièrement là où la capacité de mise en 
œuvre est limitée. Parmi les défis, il faut que l’investissement bénéficie de suffi-
samment de financement opérationnel pour fournir un niveau adéquat du ser-
vice prévu. Par exemple, en Tanzanie, les sociétés minières ont souvent promis 
de construire des écoles ou des salles de classe tandis que les autorités s’enga-
geaient à financer l’équipement et les coûts récurrents pour assurer l’éducation. 
La plupart des engagements complémentaires n’ont toutefois pas force de 
contrainte juridique et n’ont souvent pas été concrétisés en temps voulu ou 
même pas du tout.

Il existe des cas où les sociétés minières multinationales ont notablement 
amélioré les infrastructures, mais ces cas restent peu nombreux. L’exploitation 
aurifère diffère de l’exploitation minérale classique et les bienfaits en termes 
d’infrastructure à attendre en sont d’autant plus limités. Ainsi les routes n’ont 
que besoin d’être suffisamment bonnes pour apporter les intrants aux sites 
miniers puisque les exportations d’or se font typiquement par avion.

Quand les connexions au réseau électrique national ne peuvent se faire, les 
mines à grande échelle développent leurs propres approvisionnements en élec-
tricité. Au-delà des améliorations du réseau routier, les bienfaits en termes d’in-
frastructure sont souvent associés à des investissements de responsabilité sociale 
des entreprises dans les communautés et sont donc sans rapport direct avec les 
impératifs de production. Ayee et Dumisa (2014) relèvent qu’au Ghana, les 
enquêtes d’opinion font état d’attentes exagérément élevées entretenues par le 



86    L’EXPLOITATION MINIÈRE EN AFRIQUE

public au sujet des opérations minièrse. Ces attentes concernent souvent des 
biens et des services publics que l’administration locale n’est que rarement en 
capacité de fournir, même en présence de recettes additionnelles. En consé-
quence, le public a tendance à faire pression sur les sociétés minières pour 
qu’elles interviennent à la place de l’État, par exemple en construisant des écoles, 
des structures de santé et de l’infrastructure de transport. Même si c’est parfois 
la meilleure solution disponible, Ayee et Dumisa (2014) relèvent qu’il existe aussi 
des risques évidents à céder la responsabilité de la fourniture de biens publics à 
des sociétés privées étrangères. En outre, les mines finissent inévitablement par 
être épuisées : c’est toujours un coup dur pour l’économie locale mais plus encore 
lorsque la société quittant le site fournissait également des services de base.

Au Mali, les sociétés minières contribuent aussi de manière substantielle à 
des fonds de développement locaux qui ne sont pas sous le contrôle des autori-
tés locales4. Sur la période 1994–2010, la contribution des sociétés minières au 
développement local s’élevait à plus de 7 milliards de FCFA de redevances et 
près de 20 milliards de FCFA provenant de fonds spéciaux de développement. 
En général, le montant des redevances versées est plus faible que le montant des 
fonds spéciaux de développement, sauf en ce qui concerne les trois sites miniers 
de Yatéla, Loulou et Morila, lesquels représentent 57 % des redevances mais 
seulement 17 % du total des fonds spéciaux. La commune de Sadiola est de loin 
le plus gros contributeur, représentant 59 % des redevances minières et 71 % du 
montant des fonds spéciaux de développement, parce que cette mine est en 
opération depuis le plus longtemps (figure 3.5).

La distribution sectorielle du fonds de développement au sein des communes 
minières dépend largement de leurs besoins et de la complémentarité avec leurs 
propres dépenses budgétaires. À Sadiola, le secteur qui a le plus bénéficié de 
financements est l’agriculture, pour 23 % du total du fonds, tandis qu’à Fourou, 
83 % du fonds a été dépensé sur l’éducation. À Sanso et à Gouandiaka, la prio-
rité a été accordée aux dépenses d’infrastructure (pour respectivement 31 % et 
50 % des fonds). La plus grande partie du fonds de développement à Sitakilly a 
été utilisée pour la réinstallation des riverains déplacés (tableau  3.1). Étant 
donné que ces fonds sont contrôlés par les sociétés minières, celles-ci auront 
une influence primordiale sur la façon dont les fonds sont dépensés. L’État 
considère que ces fonds versés aux communes minières constituent des trans-
ferts de fait parce qu’ils viennent en déduction de la rémunération des capitaux 
propres qui lui sont versés (ODHD, 2011)5.

Une deuxième voie d’impact : les recettes publiques

Les principales sources de recettes publiques issues de l’exploitation minière 
aurifère sont les dividendes résultant de la participation de l’État au capital des 
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mines, les différents impôts fonciers, les impôts sur les bénéfices ainsi que les 
droits d’accise et les droits de douane, et, pour finir, les redevances. Les recettes 
publiques ont considérablement augmenté dans chacun des trois pays entre 2001 
et 2013, et ce malgré un renversement de tendances intervenu en 2014 suite à la 
chute des cours mondiaux de l’or. Sur la période 2005–2013, l’exploitation 
minière aurifère a apporté à l’État malien une moyenne de 362 millions d’USD 
par an, contre 300 millions d’USD à l’État ghanéen et 137 millions d’USD à la 
Tanzanie (figure 3.6). Au Mali, ce sont principalement les droits de douane, 
puis, plus tard, les impôts qui ont conduit à l’augmentation de la contribution 
du secteur minier aux recettes publiques (figure 3.7).

Figure 3.5  Part des redevances minières et des fonds de développement local de différentes 
communes du Mali, 1994–2010
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Source : ODHD (Observatoire du développement humain durable du Mali), 2011.

Tableau 3.1  Dépenses sectorielles des fonds de développement minier au Mali, 1994–2010
En pourcentage

Secteur Sadiola Sitakilly Sanso Fourou Gouandiaka

Santé 10,9 5,4 2,0 5,4 0,9

Éducation 13,9 4,6 26,9 82,7 33,4

Infrastructure 17,9 10,0 30,9 11,6 50,8

Agriculture 23,0 9,7 14,0 0,0 0,2

Autres 34,4 70,4 26,3 0,3 14,7

Source : ODHD (Observatoire du développement humain durable du Mali), 2011.
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Figure 3.6  Recettes publiques issues du secteur minier au Ghana, au Mali et en Tanzanie, 
2001–2013
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Source : Estimation des auteurs sur la base de données administratives.

Figure 3.7  Recettes publiques issues du secteur minier comme pourcentage des recettes 
totales au Ghana, au Mali et en Tanzanie

0

5

10

15

20

25

30

35

40

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

MaliGhana Tanzanie

%
 d

es
 re

ce
tt

es
 to

ta
le

s

Source : Estimation des auteurs sur la base de données administratives.



Perspectives issues des trois études de cas de pays    89

En Tanzanie, les impôts et redevances à l’État étaient limitées au cours des 
années suivant l’ouverture des premières mines à grande échelle, atteignant 
apparemment seulement 30 millions d’USD par an en moyenne entre 1999 
et 2006. Cela a conduit à affirmer que les mesures incitatives offertes aux socié-
tés minières pour attirer l’investissement ont été trop généreuses en termes 
d’exemptions et de concessions fiscales. Malgré une augmentation du cours de 
l’or, les exonérations fiscales temporaires qui ont été accordées ont eu pour 
résultat que les sociétés minières n’ont d’abord fait que des paiements partiels 
des impôts sur les sociétés et, bien que les modalités des accords aient été res-
serrées depuis, la plupart des accords d’exploitation minérale comportent des 
clauses de stabilité qui verrouillent les dispositions d’origine6. Les impôts et les 
redevances se sont accrus, atteignant 77 millions d’USD par an en moyenne 
entre 2007 et 2009, puis 260 millions d’USD par an en moyenne entre 2010 
et 2013. Toutefois, la controverse subsiste quant à savoir si la Tanzanie a perçu 
un montant équitable d’impôts et de redevances étant donné le volume de 
minéraux effectivement extraits.

Au Mali, les revenus fiscaux issus du secteur minier ont pris une part de plus 
en plus importante dans le budget de l’État, passant de seulement 10 % en 2005 
à 25 % en 2013, avec un pic à 33 % en 2012, année qui a été particulièrement 
difficile en matière de mobilisation des ressources du fait de la guerre en cours 
dans le nord du pays. La forte croissance de la contribution du secteur minier 
au budget national est principalement attribuable aux droits de douane, et 
accessoirement aux impôts prélevés au sein du pays.

Les trois pays sont concernés par la question de savoir si l’exploitation 
minière a été suffisamment imposée. Sanoh et Coulibaly (2015) rapportent 
qu’au Mali la pression fiscale sur le secteur minier (ratio des recettes fiscales des 
sociétés minières sur la valeur ajoutée de l’activité minière) est plus importante 
que la pression fiscale sur l’ensemble de l’économie (le ratio des recettes fiscales 
totales sur le PIB du pays), avec 57 % contre 14 % (figure 3.8). En 2012, les sept 
sociétés minières présentes dans le pays et leurs sous-traitants représentaient 
45 % de l’ensemble du montant prélevé au titre de l’impôt sur les sociétés au 
Mali. Toutefois, cette pression fiscale moyenne sur le secteur minier est compa-
rable à ce qui s’observe dans d’autres pays tels que le Canada (60 %), l’Afrique 
du Sud (45 %) et la Papouasie-Nouvelle-Guinée (55 %) (Bhushan et Juneja, 
2012). Si dans les pays développés, la pression fiscale vient refléter les coûts 
environnementaux élevés de l’exploitation minière, ce n’est pas le cas au Mali.

Partage fiscal
Étant donné que dans les trois pays étudiés, c’est l’État central qui est le proprié-
taire des ressources naturelles et en contrôle donc les revenus, les bénéfices qui 
peuvent être tirés des ressources naturelles dépendront en grande mesure de la 
bonne utilisation des revenus qui en découlent. Les leçons du passé nous 
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enjoignent à une certaine prudence. En particulier, les collectivités où les mines 
sont situées ne possèdent pas de droits de propriété sur les minéraux dans leur 
sous-sol et peuvent se sentir dépossédées des avantages liés à l’activité minière 
alors qu’elles en subissent l’essentiel des coûts. Les arrangements fiscaux entre 
l’administration centrale et les différents échelons territoriaux détermineront 
donc quelle proportion des bénéfices tirés de l’extraction minière revient aux 
zones minières. De plus, la compétence générale, l’honnêteté et la capacité 
générale de mise en œuvre de l’administration locale seront cruciales pour amé-
liorer les niveaux de bien-être et de développement dans les zones minières.

La décentralisation fiscale est la plus poussée au Mali et les autorités locales 
y ont donc reçu la plus forte proportion de recettes parmi les trois pays étudiés. 
Le Ghana présentait une situation intermédiaire à ce sujet, mais ses actions en 
faveur de la décentralisation sont relativement récentes. En Tanzanie, c’est un 
système complètement centralisé qui est en place et la totalité des revenus y sont 
collectés et contrôlés par l’administration centrale. Les transferts issus du bud-
get central y représentent 90 % du budget des collectivités territoriales et sont 
alloués en fonction de critères et de priorités ne tenant pas compte de la locali-
sation de mines sur le territoire ou de la source des recettes fiscales.

Ghana
Le Ghana est un pays centralisé sur le plan administratif avec trois échelons 
territoriaux différents : les districts, les municipalités et les chefferies tradition-
nelles. Les ressources minérales du Ghana sont propriété nationale et leur ges-
tion incombe à l’État. Si l’État est gardien des minéraux, des sociétés privées 

Figure 3.8  Pression fiscale au Mali
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peuvent demander des permis pour des activités de reconnaissance géologique 
et de prospection pour des minéraux spécifiques. La constitution ghanéenne de 
1992 a prévu un système d’administration locale décentralisée afin d’atteindre 
cet objectif. Depuis 2007, l’État prévoit que 7,5 % des recettes publiques totales 
soient transférées aux MMDA (Metropolitan, Municipal and District 
Assemblies). Pour compléter ces transferts, ces collectivités territoriales col-
lectent également des fonds venant de différentes sources sur leur territoire, et 
notamment des redevances, des impôts et des amendes pour un total compris 
entre 1 et 20 % de l’ensemble de leurs recettes. En ce qui concerne les rede-
vances minières, c’est l’administration centrale qui se taille la part principale, 
soit 90 % du total. Pour ce qui est des 10 % restants, 4,95 % sont alloués à la 
MMDA où la mine est située, 2,25 % à l’administration de la chefferie où la 
mine est située et 1,80 % à son conseil traditionnel (Ayee et Dumisa, 2014).

Mali
Les collectivités locales au Mali sont considérées comme des entités autonomes 
ayant des responsabilités spécifiques en termes de services publics. En dépit des 
progrès réalisés dans l’autonomisation administrative et financière des collecti-
vités territoriales, celles-ci restent dans une large mesure soumises à l’autorité 
de l’administration centrale pour ce qui est des ressources, et même des actes et 
des décisions concernant leur juridiction. Le gouvernement central semble en 
effet plus concerné par la question du maintien de l’unité nationale et de l’inté-
grité du territoire national que par l’amélioration des transferts et de ressources 
publiques aux collectivités territoriales.

Les communes où ont lieu la production de l’or sont censées recevoir 60 % 
des taxes locales versées par les grandes sociétés minières et 80 % des rede-
vances versées par les exploitants miniers à petite échelle. Les « cercles » (l’équi-
valent d’un département) producteurs sont censés recevoir respectivement 
25 % et 15 % de ces taxes, tandis que les régions productrices en retiennent 
respectivement 15 % et 5 %. Les sociétés minières sont exemptes de ces taxes 
pendant leurs trois premières années d’existence. Les collectivités territoriales 
n’ont pas les moyens de déterminer le niveau réel des redevances qui sont cen-
sées leur être reversées et en fait les redevances ne sont pas réellement réparties 
comme le voudrait la réglementation en vigueur. La part réellement allouée aux 
communes représente 73 % des montants totaux collectés au lieu des 60 % pré-
vus par la loi. Cela signifie que les autres échelons territoriaux reçoivent moins 
que les pourcentages prévus par la loi, soit 17 % à l’échelon des cercles (au lieu 
des 25 % prévus par la loi) et 9 % au niveau régional (contre 15 %).

En général, les collectivités territoriales maliennes ont un taux de percep-
tion faible et donc une faible capacité d’autofinancement. En conséquence, 
les transferts et les subventions de l’État représentent la source principale des 
recettes venant financer les dépenses courantes et tout particulièrement les 
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dépenses d’investissement. L’analyse des comptes budgétaires de cinq com-
munes minières et de vingt-quatre communes voisines révèle d’ailleurs un 
faible niveau de perception fiscale7. Étant donné qu’il existe des redevances qui 
sont payées par les sociétés minières aux autorités locales, les communes 
minières génèrent une plus grande partie de leurs recettes que les communes 
non minières. Ces redevances représentaient ainsi plus de 50 % des recettes des 
communes minières entre 2011 et 2013 contre seulement 2 % pour les com-
munes limitrophes (figure 3.9).

Bien que les communes minières soient moins dépendantes des transferts en 
provenance de l’administration centrale, elles n’en restent pas moins exposées 
aux risques liés à la fermeture des mines ou à la baisse de la production dans le 
secteur parce que les montants des redevances sont calculés en fonction du 
chiffre d’affaires des sociétés minières.

Tanzanie
En Tanzanie, l’ensemble des revenus miniers sont reversés à l’administration 
centrale, à l’exception récente de paiements annuels forfaitaires de 200 000 USD 
par mine. Il n’y a pas de pré-affectation des recettes fiscales et peu d’intérêt à 
suivre quelle proportion des redevances et impôts miniers revient aux districts 

Figure 3.9  Source des recettes budgétaires des communes minières et des communes 
limitrophes, 2011–2013

Source : DNTCP (Direction nationale du Trésor et de la Comptabilité publique).
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où ils ont été générés : en Tanzanie, l’or appartient à la nation et non pas à la 
population locale, et les dépenses publiques dans les collectivités locales 
aurifères sont largement décorrélées des recettes fournies. En théorie, les 
dépenses sont calculées au moyen d’une formule basée sur les besoins, mais en 
pratique il existe de fortes iniquités dans l’attribution de fonds aux différentes 
collectivités locales (ODI, 2014). La formule est basée sur différentes mesures 
du besoin mais étant donné que les coûts salariaux dominent les transferts, les 
flux financiers suivent dans l’ensemble le nombre de fonctionnaires (principa-
lement des enseignants et des professionnels de la santé) et ce chiffre dépend du 
lieu où les fonctionnaires peuvent être encouragés à s’installer. Cinq des six 
collectivités locales accueillant des activités minières aurifères à grande échelle 
reçoivent ainsi moins de transferts par habitant que la moyenne nationale, 
Tarime constituant l’exception en la matière.

Externalités négatives : les coûts supportés par les 
zones minières

Toutes les formes d’exploitation minière sont susceptibles d’entraîner des pol-
lutions et de causer des dommages environnementaux, à moins d’être gérées 
avec précaution. Mais même quand la gestion est prudente, les mines posent des 
risques importants pour les communautés locales. Le mercure est couramment 
utilisé par les exploitations minières artisanales et à petite échelle tandis que les 
exploitations aurifères à grande échelle utilisent du cyanure, un produit qui est 
certes très toxique mais dont l’usage est généralement mieux contrôlé. Les 
mines à grande échelle produisent toutefois des résidus miniers toxiques qui 
peuvent être diffusés par le vent et lorsqu’il y a rupture d’un barrage de retenue, 
les conséquences peuvent être catastrophiques8. À l’ouverture des mines, des 
populations sont souvent contraintes de se déplacer pour des raisons environ-
nementales ou autres. Si les coûts des dommages environnementaux et de la 
réinstallation étaient traités avec les mêmes multiplicateurs que les retombées 
positives et soustraits de l’impact global des mines, les avantages proclamés 
seraient moindres. Ces coûts externes sont une cause évidente de tension entre 
les populations et les autorités locales, ainsi qu’entre les collectivités territoriales 
et l’État.

Les arguments qui affirment l’existence d’une malédiction des ressources 
mentionnent souvent le potentiel qu’ont les recettes exceptionnelles liées aux 
ressources naturelles à exacerber les comportements de recherche de rente, de 
corruption et de conflit. Les sociétés minières ont à relever le défi de protéger 
leurs investissements contre les épisodes de vol et de violence, ceux-ci étant en 
partie alimentés par les perceptions du public, qui considère généralement que 
les communautés ne bénéficient pas de la présence des mines. En avril 2009, des 
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voleurs à main armée ont dérobé environ 100 kg d’or d’une valeur de 4,2 mil-
lions d’USD de la mine de Golden Pride en Tanzanie, et la mine de North Mara 
a subi des raids réguliers. Autre défi plus fréquent : l’intrusion de mineurs à 
petite échelle sur les sites miniers, à la recherche d’un accès aux résidus miniers 
et à de nouvelles possibilités en matière d’exploitation. Toutefois, malgré la 
contestation et à la violence persistante, les mines ont continué à produire à un 
niveau soutenu (Holeterman, 2014).

La corruption est généralisée en Tanzanie et il s’agit d’un problème aux racines 
allant bien au-delà du secteur minier, néanmoins ce secteur ne fait pas exception. 
Citons le cas de l’affaire Alex Stewart Assayers : en 2003, le gouvernement tanza-
nien a fait appel à ce cabinet basé aux États-Unis pour faire l’audit de la produc-
tion d’or suite à des suspicions d’évasion et de fraude fiscale de la part des 
sociétés minières. Toutefois, cela s’est fait dans des conditions controversées : la 
société audit a bénéficié d’une exemption fiscale totale, elle a été sélectionnée 
sans passer par une procédure d’adjudication formelle, elle n’avait aucune expé-
rience dans l’audit de sociétés minières et elle a été rémunérée à hauteur de 1,9 % 
de la valeur commercialisée des exportations d’or auditées, laissant seulement à 
l’État 1,1 point sur les 3 % de redevances minières perçus. Au total l’activité 
d’audit de la société Alex Steward Assayers aura coûté 70 millions d’USD à l’État 
tanzanien, sans pour autant révéler de comportement d’évasion fiscale ou de 
fraude de la part des grandes sociétés minières (Cooksey, 2011).

Résultats

Les études de cas pays montrent globalement des améliorations marginales des 
indicateurs de bien-être dans les zones minières, cependant le manque de don-
nées empêche de tirer des conclusions probantes. L’étude du Mali a pu néan-
moins exploiter une source de données sur les indicateurs socioéconomiques 
relativement riche, qui n’a malheureusement pas été le cas pour le Ghana et la 
Tanzanie.

Au Mali, les taux de scolarisation primaire ont clairement augmenté avec la 
proximité à la mine et ils sont plus élevés dans les zones limitrophes que dans 
les zones plus distantes. Les taux ne sont d’ailleurs pas que plus élevés, mais ils 
ont également augmenté plus rapidement entre 1998 et 2009, les deux années 
des derniers recensements généraux de la population et de l’habitat (RGPH). 
Les résultats en termes de réduction de la pauvreté ne sont en revanche pas 
concluants : si la pauvreté a décliné à travers l’ensemble du pays, le rythme de 
réduction de la pauvreté dans les communes minières n’a pas été plus rapide que 
dans les communes non minières (figure 3.10).

Un autre résultat intéressant concernant le Mali concerne la différence de 
croissance de la population entre zones minières et non minières. Le taux de 
croissance de la population au niveau national a été de 3 % par an en moyenne 
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entre 1998 et 2009, tandis que le taux de croissance de la population dans les 
communes minières a été de près du double du taux national9. Les communes 
minières ont ainsi cru en moyenne de 5,7 % par an contre 3,5 % par an pour les 
communes limitrophes et les autres communes du même cercle (figure 3.11) et 
le taux de croissance de la population dépasse 6 % dans l’ensemble des com-
munes minières, à l’exception de Gouandiaka où le chiffre est de 2,9 % égal au 
taux national (figure 3.11b). Étant donné que les populations migrent de zones 
à faible revenu vers des zones à plus fort revenu, une croissance de population 
plus élevée indique la présence d’une stimulation économique. Toutefois, toutes 
choses étant égales par ailleurs, la migration intérieure a tendance à ralentir la 
montée des salaires dans les zones minières et à augmenter les salaires moyens 
dans les zones de départ de ces flux migratoires. Cela pourrait expliquer pour-
quoi, malgré l’augmentation de l’activité économique due à l’exploitation 
minière, la réduction de la pauvreté dans ces zones n’a pas été significativement 
plus élevée que dans les autres zones. En d’autres termes, la migration agit plutôt 
en égaliseur.

Les résultats sociaux globaux pour le Mali sont mitigés. Les communes 
minières avaient de faibles taux d’accès à l’électricité et aux combustibles de 
cuisson améliorés avant le début du boom minier qui a débuté en 1998. Par 
exemple, moins de 2 % de la population utilisait l’électricité pour l’éclairage ou 
des combustibles de cuisson améliorés. Toutefois, 30 % des habitants bénéfi-
ciaient d’un accès à une source d’eau améliorée et 50 % à des sanitaires amélio-
rés (tableau 3.2). En ce qui concerne les progrès réalisés entre 1998 et 2009, les 

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des recensements.
Note : Les deux années utilisées correspondent aux années des deux recensements les plus récents.

Figure 3.10  Chiffres de la pauvreté dans les zones minières et non minières du Mali
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Source : Estimation des auteurs sur la base des données des recensements généraux de la population et de 
l’habitat de 1998 et de 2009.

Figure 3.11  Taux de croissance de la population par groupe de communes et communes 
minières au Mali, 1998–2009
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communes minières ont connu des améliorations significatives concernant ces 
services pour lesquels ils sont partis d’un niveau plus bas. La seule amélioration 
relative à noter dans les zones minières en 2009 avait trait à la proportion de 
la  population utilisant une source d’eau améliorée. Cela pourrait expliquer 
les meilleurs résultats en matière de santé des enfants à proximité des sites 
miniers actifs (cf. Polat et al., 2014 et le chapitre 4 du présent ouvrage). Au-delà 
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des indicateurs d’accès, les résultats en matière d’infrastructure pour 2013 ne 
sont pas meilleurs dans les zones minières. Par exemple, si la longueur de routes 
revêtues par habitant est légèrement plus élevée dans les zones minières, la sur-
face irriguée par habitant est plus faible que dans les zones non minières, même 
s’il est possible que cela reflète des différences de pluviosité ou d’intensité agri-
cole. Les zones minières ont également moins d’infirmières et de sages-femmes 
par habitant que les autres communes (tableau 3.3).

L’étude du cas de la Tanzanie met à profit les données des enquêtes de 2001 
et de 2011 pour suivre les évolutions des opportunités d’emploi formel dans les 

Tableau 3.2  Utilisation de services d’infrastructure par groupe de communes au Mali, 
1998 et 2009
(en % de la population)

Type de 
commune et 
proximité

1998 2009

Électricité 
pour 

l’éclairage

Source 
d’eau 

améliorée

Combustibles 
de cuisson 
améliorés

Sanitaires 
améliorés

Électricité 
pour 

l’éclairage

Source 
d’eau 

améliorée

Combustibles 
de cuisson 
améliorés

Sanitaires 
améliorés

Communes 
minières 1,88 30,31 1,73 50,62 12,97 67,16 2,10 89,25

Communes 
limitrophe 2,73 17,37 1,81 47,94 11,88 42,87 0,65 84,03

1er contrôle 
au sein du 
cercle 7,71 23,45 2,48 48,97 13,31 42,08 0,61 83,20

2e contrôle au 
sein de la 
région 2,62 19,38 2,11 52,35 10,54 29,06 0,47 82,08

Source : Estimations des auteurs sur la base des recensements généraux de la population et de l’habitat de 1998 
et de 2009.

Tableau 3.3  Résultats en matière d’infrastructure par groupe de communes au Mali, 2013

Type de 
commune et 
proximité

Routes 
revêtues 
par hab.

Surface 
irriguée 
par hab.

Centres 
de santé 
locaux 
pour 

10 000 
hab.

Médecins 
pour 

10 000 
hab.

Sages-
femmes 

pour 
5 000 C

Infirmiers 
pour 5 000 

hab.

Écoles 
primaires 

pour 
5 000 
hab.

Taux de 
scolarisation 

net (%)

Communes 
minières 6,80 0,73 0,74 0,52 0,06 0,38 0,88 73,00

Communes 
limitrophes 6,56 4,84 1,17 0,41 0,14 0,82 0,90 63,75

1er contrôle au 
sein du cercle 6,16 5,19 1,03 0,42 0,18 0,58 1,02 61,59

2e contrôle au 
sein de la 
région 10,37 6,21 1,07 0,32 0,12 0,72 0,82 55,87

Source : Base de données de l’ODHD (Observatoire du développement humain durable), 2013.
Note : hab. = habitants.
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Figure 3.12  Sociétés enregistrées par emploi dans quatre villes tanzaniennes, 2001 et 2011
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zones autour des grandes mines d’or. Les enquêtes font état d’une augmentation 
considérable des opportunités d’emploi, avec la présence d’emplois supplémen-
taires en 2011 par rapport à 2001 dans les localités minières. Toutefois, comme 
montré dans la figure 3.12, la plupart des emplois additionnels concernent le 
secteur public. Étonnamment, il n’y a eu qu’une faible augmentation des oppor-
tunités d’emploi dans l’industrie manufacturière, ce qui semble indiquer que les 
liaisons avec d’autres secteurs ont été relativement limitées, bien que l’absence 
d’un déclin dans ce secteur vienne étayer l’argument selon lequel il n’y a pas eu 
d’effets du type syndrome hollandais local dus à l’exploitation aurifère.

Conclusions

Tout changement dans l’économie entraîne aussi bien des avantages que des 
inconvénients, des gagnants que des perdants. L’exploitation minière de l’or ne 
déroge pas à la règle. Il y a peu d’indications dans les études examinées d’un 
déclin économique au niveau local ou national dans les trois pays étudiés. Il y a 
toutefois des preuves d’externalités négatives affectant les communautés situées 
à proximité des mines d’or. Les bienfaits à l’échelle nationale l’emportent très 
probablement sur ces coûts locaux mais il est à douter que ces derniers soient 
effectivement palliés ou compensés.

Le secteur minier n’est pas un générateur majeur d’emplois. Les études sur 
la croissance économique insistent sur le fait qu’une productivité accrue, que ce 
soit dans l’économie générale ou dans les industries extractives en particulier, 
constitue un relais de croissance et de développement important. Toutefois, si 
les sociétés minières ont un capital qui est principalement sous contrôle étran-
ger et que le secteur a une forte intensité capitalistique, le destinataire principal 
de la valeur générée par les mines d’or dans le pays n’en est pas moins l’État. Les 
effets positifs de l’exploitation aurifère (et plus généralement de l’extraction 
minière dans les pays en développement) sur les conditions de vie des popula-
tions ne peuvent donc au final se matérialiser que dans la mesure où l’État 
perçoit son dû et en fait bon usage.

Les conclusions des études de cas présentées ici sont révélatrices mais doivent 
être soumises à des analyses statistiques rigoureuses afin de produire des résul-
tats plus robustes. C’est là l’objet du chapitre 4.

Notes

	 1.	Ce chapitre est basé sur trois articles de référence, Sanoh et Coulibaly (2015) sur le 
cas du Mali, Smith et Kinyondo (2015) sur la Tanzanie, ainsi que Ayee et Dumisa 
(2014) sur le Ghana.
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	 2.	Comme abordé au chapitre 2, il pourrait y avoir également des coûts prenant la forme 
d’un mal hollandais et d’autres éléments de la « malédiction des ressources ».

	 3.	Le produit intérieur brut (PIB) enregistre la valeur ajoutée intérieure des exporta-
tions d’or, c’est-à-dire la valeur totale des exportations moins les importations asso-
ciées (des données qui sont parfois comptabilisées séparément). Les revenus 
disponibles constituent toutefois la variable importante en ce qui concerne le bien-
être national. Le revenu national brut (RNB), qui prend en compte la rémunération 
des facteurs provenant ou allant vers le reste du monde, déduit en effet le rapatrie-
ment des profits des sociétés d’exploitation d’or du PIB. Toutes choses étant égales 
par ailleurs, la contribution de l’exploitation minière au revenu national sera donc 
inférieure à sa contribution au PIB. Le rapatriement des recettes sera toutefois 
amputé des redevances et impôts payés par les sociétés : les recettes publiques repré-
sentent donc la capture intérieure des rentes minières.

	 4.	Les montants contribués ne sont pas basés sur une quelconque formule standard 
mais sont décidés mine par mine ou bien sont spécifiés dans le cadre de la conven-
tion minière. Ces fonds doivent être considérés comme une autre forme indirecte de 
compensation de certains des coûts imposés par les activités minières.

	 5.	L’État malien possède 20 % du capital de chacune des mines du pays.
	 6.	Cela a retardé le démarrage des paiements d’impôts sur les sociétés par les grandes 

sociétés aurifères. S’ajoute à cela la concession fiscale qui permettait aux sociétés 
minières de déduire les coûts d’équipement et des machines des recettes et d’être 
exemptées de taxe sur la valeur ajoutée sur les biens et services.

	 7.	Ces comptes budgétaires n’incluent pas les dépenses réalisées par l’État pour ces 
communes.

	 8.	Ainsi, lorsqu’il y a eu rupture du barrage de retenue des résidus miniers de la mine 
d’or de Baira Mare en Roumanie en 2000, des tonnes de cyanure ont été déversées 
dans la rivière Someș, tuant l’équivalent de 1 400 tonnes de poissons et contaminant 
l’eau potable de 2,5 millions de personnes.

	 9.	 Il existe de nombreuses raisons qui pourraient expliquer la croissance de population 
plus élevée constatée dans les zones minières  : il pourrait simplement s’agir d’un 
impact du phénomène migratoire, cela pourrait être lié aux meilleures infrastructures 
de santé dans les zones minières ou s’expliquer par des taux de fécondité plus élevés.

	10.	Au cours d’un boom des exportations de produits miniers, le boom concerne souvent 
le secteur public, bien que dans ce cas-ci, l’augmentation de l’emploi dans le secteur 
public est peut-être imputable à la croissance de la population, laquelle pourrait être due 
pour partie au boom minier et pour partie à la migration intérieure que celui-ci attire.
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Chapitre 4

Effets socioéconomiques de 
l’exploitation aurifère à grande 
échelle : les cas du Ghana, du Mali 
et de la Tanzanie

Introduction

Le secteur des minéraux en Afrique subsaharienne a connu une vague de prospé-
rité qui a duré plus d’une décennie, à compter de l’an 2000 environ. Ce chapitre 
propose une approche pour comprendre comment les communautés locales ont 
capté les avantages découlant de ce secteur et mesure l’ampleur de l’impact de la 
qualité de vie des populations locales. Étant donné que le secteur des minéraux en 
Afrique subsaharienne est aussi vaste qu’il est diversifié, ce chapitre applique le 
cadre développé dans le chapitre 2 à un seul minéral, l’or. L’exploitation aurifère 
est devenue un secteur important dans plusieurs pays africains (la carte 4.1 illustre 
la répartition des mines d’or sur le continent). En 2013, l’Afrique subsaharienne 
comptait quatre des vingt plus gros producteurs d’or au monde : l’Afrique du Sud, 
le Ghana, le Mali et la Tanzanie. Ce chapitre s’appuie sur des études visant à iden-
tifier les effets à l’échelle locale et au niveau des districts de l’exploitation minière 
aurifère industrielle dans trois des plus gros pays producteurs d’or d’Afrique : 
le Ghana, le Mali et la Tanzanie1. Ensemble, ces pays représentent environ 35 % 
de la production d’or de l’Afrique subsaharienne en 2013.

Force est de constater que les effets socioéconomiques des grosses exploita-
tions minières sont mal compris, aussi notre étude est-elle axée sur les impacts 
locaux. D’ailleurs, quand il y a opinion publique sur les impacts de l’exploitation 
minière aurifère sur les communautés locales, elle est le plus souvent négative. 
C’est en partie le cas parce que, bien que les mines contribuent largement au PIB 
et aux recettes d’exportation des pays, les chiffres de l’emploi total généré par les 
mines à l’échelle nationale sont généralement modestes (voir chapitre  3). 
Aux perceptions négatives sur le secteur s’ajoutent l’incrimination de la faiblesse 
des redevances et l’existence d’exonérations fiscales temporaires. Cette étude 
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s’inscrit dans les efforts récents visant à analyser les effets de l’exploitation 
minière sur le bien-être des populations. Des données provenant du Pérou 
montrent que les districts miniers connaissent des taux de pauvreté plus faibles 
mais également plus d’inégalité (Loayza, Teran et Rigolini, 2013). Une conclu-
sion importante des études péruviennes est que les effets sont enregistrés non 
seulement près des sites miniers (impacts locaux) mais également à l’échelle des 
districts miniers. Les résultats montrent que les avantages diminuent avec la dis-
tance aux mines. Les effets positifs sont plus importants au voisinage des sites 
miniers, c’est-à-dire à une distance inférieure à 20 km, et s’estompent jusqu’à 
disparaître complètement au-delà de 100 km (Aragón et Rud, 2013a). Les effets 
peuvent être différents à proximité immédiate d’une mine et au niveau du dis-
trict. Localement, la mine peut avoir une empreinte positive en générant de l’em-
ploi direct tandis qu’au niveau du district, la qualité de vie peut évoluer du fait 
des recettes fiscales engendrées par l’activité minière. Le canal des recettes fis-
cales dépendra bien sûr des politiques nationales en matière de partage fiscal. Au 
Ghana, ce sont 10 % des redevances minières qui sont ainsi reversées aux dis-
tricts tandis qu’au Mali et en Tanzanie, il n’y a pas de redistribution des 

Carte 4.1  Exploitations minières à grande échelle en Afrique or et autres minéraux

Mine d'or
Autre mine

Source : IntierraRMG.
Note : Cette carte affiche l’ensemble des mines à grande échelle d’Afrique ayant produit à quelque moment que 
ce soit entre 1975 et 2012.
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redevances minières en tant que telles : l’État redistribue les fonds communs sans 
tenir compte de leur origine. Au Mali, 60 % des impôts locaux versés par les 
sociétés minières sont reçus par les communes où celles-ci opèrent. Malgré un 
intérêt de longue date pour ces questions dans un contexte africain, les études se 
sont fait attendre. Une étude récente a toutefois considéré l’ensemble des mines 
aurifères à grande échelle d’Afrique et, en utilisant les données de ménages dans 
29 pays, a pu déterminer que l’exploitation minière entraîne un changement 
structurel avec la diminution de la participation à la main-d’œuvre agricole qui 
est partiellement compensée par des augmentations dans d’autres secteurs, tels 
que les services (Kotsadam et Tolonen, 2015). Dans le cas de l’or, la diminution 
de la participation agricole peut être en partie due à la perte de productivité dans 
le secteur du fait de la pollution minière. Cet effet a pu être constaté localement 
à proximité des mines d’or du Ghana (Aragón et Rud, 2013b). Deux études 
récentes explorent les effets de l’exploitation aurifère sur les taux d’urbanisation 
au Ghana (Fafchamps, Koelle et Shilpi, 2015) ainsi que l’autonomisation des 
femmes et la santé infantile dans neuf pays d’Afrique (Tolonen, 2015).

Avec une approche similaire, les études à la base de cette publication utilisent 
la variation de l’activité professionnelle et des volumes de production des diffé-
rentes mines d’or pour identifier les changements dans les conditions de vie des 
populations qui sont engendrés par les activités minières. Ces études utilisent 
des enquêtes préexistantes sur les ménages, telles que des enquêtes sur le 
niveau de vie et les enquêtes démographiques et de santé en exploitant les obser-
vations d’identification géographique pour associer les différents ménages à des 
mines afin de pouvoir mesurer la manière dont les exploitations minières ont 
impacté les niveaux de vie des populations, que ce soit du fait de la proximité à 
un site minier ou de la localisation au sein d’un district minier. Dans ce cha-
pitre, nous mettons en évidence le pouvoir des mines à générer une transforma-
tion structurelle en explorant les effets sur l’occupation professionnelle, les 
dépenses des ménages et leur équipement. Nous abordons ensuite les indicateurs 
de santé et la question de la santé des enfants et de l’accès aux soins de santé puis 
nous examinons l’accès à des services tels que l’eau et l’électricité. Pour complé-
ter l’analyse à l’échelle locale, nous explorons les changements au niveau du 
district administratif. Nous cherchons, de façon générale, à déterminer si la 
population migrante et non-migrante bénéficie ou non de l’activité minière.

L’exploitation aurifère au Ghana, au Mali et en Tanzanie

L’exploitation aurifère a une riche tradition historique au Ghana et au Mali. Les 
anciens royaumes du Mali et de la Côte-de-l’Or (Ghana) étaient tous deux 
renommés pour leur production d’or et sont restés des sources d’approvision-
nement importantes du commerce de l’or entre l’Europe et l’Afrique à l’époque 
précoloniale. Cette tradition séculaire pose a priori problème puisque la 
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stratégie empirique adoptée repose sur la variation de l’état, actif ou non actif, 
des sites miniers ainsi que des volumes de production pour identifier les impacts 
causaux au niveau local. Toutefois, l’exploitation aurifère à grande échelle n’a 
débuté qu’à l’époque coloniale au Ghana et au Mali et il y a seulement quinze ans 
dans le cas de la Tanzanie.

Cette production historique est moins préoccupante qu’il n’y paraît étant 
donné qu’au Ghana, pays dans lequel elle est la plus ancienne, elle a connu une 
longue période de marasme profond s’étendant jusque dans les années 1990. 
Mais depuis cette époque, plusieurs nouvelles grandes mines d’or ont 
commencé l’extraction dans ces trois pays. En 2000, trois mines ont ouvert au 
Mali, suivies de cinq mines additionnelles sur les dix années suivantes. La pro-
duction de la Tanzanie pendant les années 1990 était négligeable. La première 
mine ouverte durant l’envolée récente de la production d’or dans ce pays, 
Golden Pride, l’a été en 1999, tandis que la plus récente, Buzwagi, date de 2009. 
Cette étude allant de 1990 à 2012 couvre donc cette période pendant laquelle 
il y avait à tout moment 31 mines en production sur les trois pays. Le tableau 4.1 
montre la première et la dernière année d’activité des mines d’or incluses dans 
l’étude et les cartes 4.2, 4.3 et 4.4 montrent la localisation géographique des 
mines d’or dans les trois pays.

Tableau 4.1  Mines du Ghana, du Mali et de Tanzanie, 1990–2011

Nom de la mine Année d’ouverture Année de fermeture Pays

Ahafo 2006 Active Ghana
Bibiani 1998 Active Ghana

Bogoso Prestea 1990 Active Ghana
Chirano 2005 Active Ghana
Damang 1997 Active Ghana
Edikan (Ayanfuri) 1994 Active Ghana
Iduapriem 1992 Active Ghana
Jeni (Bonte) 1998 2003 Ghana
Konongo 1990 Active Ghana
Kwabeng 1990 1993 Ghana
Nzema 2011 Active Ghana
Obotan 1997 2001 Ghana
Obuasi 1990 Active Ghana
Prestea Sankofa 1990 2001 Ghana
Tarkwa 1990 Active Ghana
Teberebie 1990 2005 Ghana
Wassa 1999 Active Ghana
Gounkoto (concession de Loulo) 2011 Active Mali
Loulo (mine de Gara) 2005 Active Mali
Tabakoto/Segala 2006 Active Mali
Mine de Sadiola 2000 Active Mali

Yatela 2001 Active Mali

(suite page suivante)
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Tableau 4.1  (suite)

Nom de la mine Année d’ouverture Année de fermeture Pays

Morila 2000 Active Mali
Syama 2000 Active Mali
Kalana 2004 Active Mali
Bulyanhulu 2001 Active Tanzanie
Buzwagi 2009 Active Tanzanie
Mine de Geita 2000 Active Tanzanie
North Mara 2002 Active Tanzanie
Golden Pride 1999 Active Tanzanie
Tulawaka 2005 Active Tanzanie
Source : Compilation de données de MineAtlas et d’IntierraRMG effectuée par les auteurs.

Carte 4.2  Mines d’or et districts aurifères du Ghana

Mine d'or

Districts

Districts comptant des mines d'or

Source : Compilation de données de MineAtlas et d’IntierraRMG effectuée par les auteurs.
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Carte 4.3  Mines d’or et districts aurifères du Mali

Mine d'or
Communes
Communes comptant des mines d'or

Source : Compilation de données de MineAtlas et d’IntierraRMG effectuée par les auteurs.

La progression de la production annuelle d’or a augmenté dans les trois pays 
depuis 1990. Sans surprise, le Ghana a la production annuelle la plus impor-
tante, mais l’évolution de la production a été similaire au Mali et en Tanzanie 
depuis la fin des années 1990 (figure 4.1).

Méthodologie empirique

Évaluer l’impact socioéconomique de l’exploitation 
minière aurifère
La découverte et l’exploitation de gisements d’or peuvent produire des chan-
gements durables dans une économie. Les conséquences macroéconomiques 
des recettes exceptionnelles d’une telle richesse minérale ont fait l’objet de 
nombreuses études économiques. Dans cette étude, nous nous abstenons de 
nous engager dans ce débat et nous portons notre attention sur les impacts 
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Carte 4.4  Mines d’or et districts aurifères de Tanzanie

Mine d'or
Districts
Districts comptant des mines d'or

Source : Compilation de données de MineAtlas et d’IntierraRMG effectuée par les auteurs.

Figure 4.1  Production d’or au Ghana, au Mali et en Tanzanie, 1980–2011
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locaux, comme vu au chapitre 2. Au niveau local, l’ouverture d’une mine ou 
d’un ensemble de mines influe sur les résultats de développement par le 
biais de deux canaux de transmission. Le premier mécanisme est celui d’une 
attraction de ressources vers la communauté locale et la création d’un 
cercle vertueux  ; par exemple, l’ouverture d’une mine peut augmenter la 
part de travailleurs ayant des salaires plus élevés. Afin de répondre à l’iné-
vitable augmentation de la demande en biens et services par le vivier des 
hauts salaires, de nouvelles entreprises locales pourraient émerger, ou bien 
des entreprises existantes s’étendre, conduisant à une plus forte demande 
en  travailleurs et en biens et services. Ce processus pourrait conduire 
à  une  concentration de l’activité économique aux alentours, ce que l’on 
qualifie parfois de phénomène d’agglomération – et devenir un processus 
auto-alimenté.

La deuxième voie passe par l’action de l’administration locale (ou centrale) 
financée à travers les recettes minières. Imaginez que l’État mette de côté une 
partie des recettes minières au profit du développement local, dont la mise en 
œuvre peut être conduite par l’administration centrale ou les collectivités terri-
toriales. Et supposez que l’administration locale dépense ces fonds sur des biens 
publics productifs – routes, eau, électricité, écoles, dispensaires, etc. À leur tour, 
ces investissements et ces services publics pourront attirer plus de personnes 
dans la zone, créer de nouvelles opportunités d’activité et aboutir à plus de déve-
loppement économique local.

Ce sont là les voies par lesquelles des retombées positives peuvent se mani-
fester. Mais l’exploitation aurifère peut aussi avoir des retombées nulles ou 
même négatives en empoisonnant les sources d’eau, en provoquant des consé-
quences adverses en termes de santé et rendant l’agriculture improductive du 
fait des déversements de polluants dans les sols. Les recettes publiques peuvent 
être dépensées en traitements de fonctionnaires et non pas en biens publics. 
Et même en l’absence de biens publics, un boom minier entraîne une augmen-
tation des revenus. La question de savoir quels impacts a l’exploitation aurifère 
sur le développement socioéconomique local est, dès lors, en une large mesure 
une question empirique.

Les recherches économétriques qui alimentent la présente étude considèrent 
deux définitions du développement local. La première se rapporte aux districts 
où se situent les mines. Par district, on entend l’unité administrative ou politique 
ayant le pouvoir d’effectuer des dépenses publiques. Dans certains pays, cela 
pourrait relever d’un arrangement fiscal infranational dans lequel le district est 
habilité à percevoir des recettes et les dépenser tandis que dans d’autres, les 
districts n’ont pas d’autorité fiscale mais mettent en œuvre des projets au nom 
de l’État dans le cadre de leurs fonctions déléguées. Ce que les districts ont en 
commun, c’est qu’une ou plusieurs mines y sont situées2. La seconde définition 
se rapporte au seul voisinage d’une mine. Nous allons maintenant décrire l’ana-
lyse elle-même.
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Mesurer les effets locaux de l’exploitation minière : le niveau 
des districts
Commençons par la question de savoir comment apprécier les impacts locaux 
au niveau d’un district. Le concept est des plus simples : nous les identifions à 
l’aide d’une variable indicatrice de l’activité d’une mine d’or dans le district. Le 
résultat pour un individu i du district d au cours d’une période t (Yidt) est donc 
obtenu au moyen d’une régression sur une variable indicatrice reflétant si l’in-
dividu vit ou non dans un district avec une mine active (DistrictActif) à l’époque 
de l’enquête. Le modèle de régression inclut également le district (γ) et les effets 
fixes année (g), lesquels prendront en compte les différences culturelles entre 
districts et tous les changements concomitants dans le pays. Xidt représente les 
caractéristiques des individus du district d au cours de la période t. L’équation 
estimée ressemble à ceci :

	 Yidt = β0 + β1DistrictActifdt + γd + gt + λXidt + εidt	 (1)

Le modèle ci-dessus est basé sur la méthode des doubles différences et 
utilise un panel de districts. Il s’agit tout simplement d’une comparaison entre 
districts avec et sans mine d’or, avant et après le début de production des 
mines. Cette méthode autorise la présence de différences initiales entre 
districts sous l’hypothèse cruciale des tendances parallèles, selon laquelle les 
différences initiales n’affectent pas les estimations des résultats imputables à 
la présence d’une mine si les tendances initiales du développement socio-
économique dans les districts sont similaires. Cette condition remplie, on 
peut déduire que les évolutions survenant dans les districts miniers en même 
temps que l’ouverture de la mine sont effectivement imputables à la mine 
(en  supposant qu’aucun autre changement confondant ne soit survenu 
de manière concomitante) (voir encadré 4.1).

On peut appliquer cette équation en prenant l’individu comme niveau d’ob-
servation, et en prenant donc en compte ses caractéristiques, appréhendées par 
la variable (Xi). On peut également estimer un modèle similaire après avoir 
fusionné les données à l’échelle du district, prenant alors en compte les carac-
téristiques moyennes de la population, correspondant là encore à la variable 
(Xi). Les écarts-types sont regroupés au niveau de traitement, c’est-à-dire au 
niveau du district. Étant donné que la variable de traitement est au même niveau 
que nos effets fixes district, elle peut être interprétée comme constituant l’effet 
de traitement. Nous faisons ici référence à l’effet fixe année parce que la struc-
ture des données n’est pas toujours suffisamment simple pour permettre de 
définir la variation temporelle comme correspondant à avant et après le début 
d’exploitation de la mine.

Mesurer les effets d’entraînement au niveau du district
Ne considérer que les seuls districts comptant une mine, comme le suppose 
l’équation  (1), amènerait à négliger les effets d’entraînement potentiels de 
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l’exploitation minière. Il y a deux raisons fondamentales pour lesquelles il faut 
considérer les effets d’entraînement entre districts. Premièrement, la zone d’im-
pact économique naturelle d’une mine peut dépasser les frontières administra-
tivement ou politiquement définies des districts miniers, lesquelles sont parfois 
trop étroites pour correspondre à l’ensemble de l’influence économique et 
sociale de la mine. Deuxièmement, certaines mines sont situées à la frontière 
entre plusieurs districts et la décision de considérer qu’elles relèvent d’un dis-
trict plutôt que d’un autre peut parfois paraître arbitraire. Il y a une autre raison 
pour considérer les effets d’entraînement à l’échelle des districts : dans certains 
cas, là où existe un système de partage des recettes fiscales, les districts sont 

ENCADRÉ 4 .1

L’exploitation minière artisanale et à petite échelle pose 
des difficultés pour l’identification des impacts des mines à 
grande échelle
L’intention analytique de cette publication est d’explorer l’impact du secteur minier à 
grande échelle et à forte intensité capitalistique d’Afrique subsaharienne sur la qualité 
de vie des communautés locales. Toutefois, l’activité minière en Afrique subsaharienne 
ne relève pas toujours de la grande échelle. Dans de nombreux pays d’Afrique subsaha-
rienne où existe un secteur minier conséquent, et notamment dans les trois pays étu-
diés dans le cadre de cette étude – le Ghana, le Mali et la Tanzanie –, il existe un secteur 
de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE), laquelle assure des 
emplois (OIT, 1999) et des moyens de subsistance supplémentaires à de nombreuses 
familles. On estime qu’environ 1 million de personnes au Ghana, 200 000 au Mali et 
550 000 en Tanzanie subviennent à leurs besoins avec des revenus d’activités d’EMAPE. 
Voir l’encadré 3.1 du chapitre 3 pour plus de détails à ce sujet.

Contrairement à la situation de l’exploitation minière à grande échelle, les travail-
leurs du secteur de l’EMAPE ont de faibles compétences et mobilisent un faible capital 
par travailleur. De plus, ce secteur est associé à des conditions de travail dangereuses, 
notamment en matière de travail des enfants, de la forte exposition au mercure et des 
risques d’effondrement des galeries.

En dépit d’énormes différences organisationnelles et opérationnelles, ces deux sec-
teurs coexistent souvent côte à côte. Dans certains cas, la divergence d’intérêts a pu 
mener à des situations de conflit entre les deux secteurs, comme c’est le cas autour de 
la mine de Prestea au Ghana, où les galamsey (mineurs informels à petite échelle) s’op-
posent à la multinationale propriétaire de la concession (Hilson et Yakovleva, 2007). 
Cela présente des défis quant à l’identification exacte de l’impact de l’exploitation 
minière à grande échelle. Étant donné qu’on ne peut pas toujours identifier les indivi-
dus qui travaillent dans l’EMAPE dans les données, il n’est pas possible d’apprécier leur 
contribution à ces impacts, ni d’évaluer comment l’ouverture d’une mine à grande 
échelle impacte les participants de l’EMAPE.



Effets socioéconomiques de l’exploitation aurifère    113

amenés à recevoir des recettes fiscales additionnelles lorsque des mines sont 
situées sur leur territoire. C’est un argument important qui pousse à explorer les 
effets à l’échelle des districts. Les dépenses des districts miniers peuvent aussi 
déborder sur des districts limitrophes – par exemple, dans le cas d’une construc-
tion de route menant à la frontière avec un district limitrophe. Afin de comparer 
les résultats dans les districts miniers, les districts limitrophes et les districts non 
miniers, l’estimation suivante est utilisée :

	 Yidt = β0 + β1DistrictActifdt + β2DistrictLimitrophedt + γd + gt + λXidt + εidt	 (2)

L’interprétation de ce modèle sera similaire à l’interprétation avancée pour 
l’équation (1). Il nous faudra donc suivre les deux approches et également la fois 
comparer les différences entre les districts comptant des mines et les districts 
limitrophes de ceux-ci. Les deux méthodes représentées par les équations (1) et 
(2) peuvent encore être affinées en autorisant des effets différentiels avec l’inten-
sité de l’exploitation minière, ce que l’on peut appréhender au moyen du nombre 
de mines actives et des volumes de production cumulée. En outre, quand les 
données le permettent, nous pouvons appliquer la méthode des contrôles syn-
thétiques  : au lieu de comparer les districts miniers à l’ensemble des autres 
districts, nous les comparons à un groupe synthétique créé à cet effet (suivant la 
méthode d’Abadie, Diamond et Hainmuller, 2010). Le groupe de contrôle est 
constitué de manière à être aussi similaire que possible au groupe de traitement. 
Cette méthode est bénéfique lorsqu’il y a peu d’observations de traitement 
(c’est-à-dire peu de districts miniers) mais elle est très exigeante en termes de 
données se rapportant à la période d’avant le traitement. Cette méthode est 
appliquée aux cas du Mali et de la Tanzanie, mais cela n’a pas été possible pour 
le Ghana car les mines y ont été ouvertes plus tôt et qu’il y avait trop peu 
d’observations pour être assuré de trouver un groupe de contrôle approprié.

Mesurer les effets locaux de l’exploitation minière : la proximité aux mines
Au lieu de s’intéresser aux effets au niveau des districts (ou bien, en plus de s’y 
intéresser), on pourrait porter le regard encore plus proche, c’est-à-dire analyser 
les impacts de l’exploitation minière en périphérie des mines. Dans ce cas, il est 
important de donner sens précis à la notion de proximité et de déterminer la 
dimension que l’on donne aux zones qui sont qualifiées de locales. Comme nous 
l’avons déjà fait remarquer, déterminer l’étendue des zones d’influence des mines 
relève d’un exercice empirique. En plus de s’intéresser à la périphérie des mines, 
où une distance allant jusqu’à 20 km d’une mine est qualifiée de « proche » (zone 
de traitement de référence), l’analyse porte sur des classes de distance, c’est-à-dire 
des anneaux concentriques de différents rayons autour de la mine. Ces classes de 
distance peuvent se situer au sein d’un même district ou bien s’étendre sur plu-
sieurs districts, selon la localisation de la mine. Le modèle de décalage spatial 
divise ainsi la zone autour d’une mine en bandes concentriques, par exemple de 
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0 à 10 km, 10 à 20 km, 20 à 30 km et ainsi de suite, jusqu’à une distance de 100 km 
d’une mine. On peut attribuer à chaque classe de distance son propre coefficient 
dans le modèle de régression, ce qui permet donc de prendre en compte des rela-
tions qui ne sont pas linéaires avec la distance. De plus, cela nous permet de com-
prendre s’il y a des retombées de l’exploitation minière aurifère à grande échelle 
au-delà de la distance de traitement de référence. La carte 4.5 présente la réparti-
tion géographique des mines au Ghana et illustre la manière dont la zone d’im-
pact des mines est appréhendée par l’estimation.

Dans l’analyse au niveau des distances, ce qui importe est le fait d’estimer les 
résultats des individus qui vivent près de la mine sans tenir compte du moindre 
découpage administratif. Le modèle des doubles différences qui est appliqué est 
le suivant :

Yivt = β0 + β1MineXkmv * Aprèst + β3MineXkmv + β2Aprèst + γd + gt + λXidt + εivt	 (3a)

Yivt = β0 + β1Minev * Activet + β3Minev + β2Activet + γd + gt + λXidt + εivt	 (3b)

Carte 4.5  Mines d’or au Ghana et zones tampon

Mine d'or

Zone tampon de 10 km

Zone tampon de 20 km

Zone tampon de 30 km

Zone tampon de 40 km

Zone tampon de 50 km

Districts

Source : Compilation de données de MineAtlas et d’IntierraRMG effectuée par les auteurs.
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où le résultat Y d’un individu i qui vit dans le village ou le quartier v dans l’an-
née t est une fonction de la proximité du lieu de vie à une mine, par exemple de 
X kilomètres d’une mine (MineXkm), après que la mine a démarré la produc-
tion (Après) ou dans les 20 km d’une mine (Mine) active à l’époque de l’enquête 
(Active). Ce qui nous intéresse est l’ampleur et la direction du coefficient qui est 
obtenu à partir de l’interaction des deux équations, lequel précise le gain moyen 
pour les riverains par rapport aux individus ne vivant pas à proximité d’une 
mine d’or en cours d’exploitation. On peut toujours prendre en compte les 
caractéristiques individuelles, ainsi que les variations transversales entre dis-
tricts et les changements généraux qui ont lieu au fil du temps. Une méthode 
similaire a été utilisée par Aragón et Rud (2013b), Kotsadam et Tolonen (2015), 
ainsi que Tolonen (2015).

L’approvisionnement local peut être assuré par des entreprises qui ne sont 
pas locales, ce qui aura pour effet de « contaminer » les groupes de contrôle et 
de fortement biaiser les estimations d’impact à la baisse. En outre, certaines 
mines privilégient des approvisionnements intérieurs auprès de fournisseurs 
qui sont du pays sans être nécessairement locaux. Le manque de séries tempo-
relles sur le niveau et la composition des biens et services procurés par chacune 
des mines étudiées signifie qu’il n’est pas possible de contrôler complètement ce 
facteur dans l’estimation. Une façon de tenir compte de ces effets d’entraîne-
ment dans l’analyse de régression est d’introduire des variables muettes spéci-
fiques représentant les districts limitrophes.

Combiner les données minières et les données sur les ménages
Afin d’estimer les modèles des équations (1) à (3), l’étude combine données sur 
les mines et données issues d’enquêtes sur les ménages. Les données minières 
émanent de plusieurs sources. Les localisations des mines (coordonnées GPS) 
pour les trois pays ont été obtenues à partir de sources en ligne telles que 
MineAtlas, Google Maps et la base Raw Materials Database d’IntierraRMG 
pour le Ghana. Les informations sur la date d’entrée en production et le volume 
de production proviennent d’IntierraRMG.

Les données sur les ménages et les individus proviennent de quatre sources 
principales : les enquêtes démographiques et de santé, les enquêtes sur le budget 
des ménages, les enquêtes sur les niveaux de vie et les recensements de popula-
tion. Les enquêtes démographiques et de santé sont des enquêtes sur un échan-
tillon de ménages représentatif au niveau national qui collectent des données 
sur le statut marital, la fécondité, la planification familiale, la santé reproductive, 
la santé de l’enfant et le VIH/SIDA. Les enquêtes sur le budget des ménages sont 
des enquêtes réalisées sur un échantillon de ménages représentatif au niveau 
national axées sur le suivi des niveaux de consommation des ménages. Elles 
comportent des informations sur les caractéristiques des ménages ainsi que les 
dépenses des ménages par an et par mois, et dans certains cas les niveaux de 



116    L’EXPLOITATION MINIÈRE EN AFRIQUE

revenus. Les enquêtes sur les niveaux de vie collectent aussi des données démo-
graphiques et sur la consommation ainsi que des informations détaillées sur 
l’accès aux services (éducation, santé, eau et assainissement), les entreprises 
domestiques, la production agricole et l’activité sur le marché du travail.

Les recensements collectent des informations concernant un ensemble de 
caractéristiques des ménages et des individus mais couvrent la totalité de la 
population. Parmi les caractéristiques des ménages, l’on compte la taille du 
ménage et l’accès à l’eau, l’électricité et des sanitaires. Les caractéristiques indi-
viduelles telles que l’occupation professionnelle, le niveau d’études, l’âge et le 
statut matrimonial sont également relevées lors des recensements. La plupart 
des recensements, et notamment ceux utilisés pour cette analyse, ne contiennent 
par contre pas d’informations sur les niveaux de revenu ou de consommation 
des individus.

Certaines enquêtes, notamment les enquêtes démographiques et de santé et 
les enquêtes sur les niveaux de vie, sont géocodées. Étant donné que les mines 
sont également géoréférencées, il est facile de déterminer la distance des 
ménages ainsi sondés aux mines. La stratégie d’estimation qui utilise les indivi-
dus et les ménages fait usage de ces informations pour identifier les impacts des 
mines. Le tableau  4.2 montre les années d’enquête qui ont été utilisées  ; le 
tableau 4A.1 de l’annexe énumère les variables de résultat.

Évolution des tendances dans les zones minières 
et non minières

L’hypothèse des tendances parallèles est cruciale pour la méthodologie des 
doubles différences. Dans le cadre de cette étude, l’hypothèse peut être interpré-
tée comme exigeant que les résultats socioéconomiques d’intérêt dans les zones 
minières et les zones plus lointaines suivent les mêmes tendances en l’absence 

Tableau 4.2  Données des enquêtes auprès des ménages pour le Ghana, le Mali et la Tanzanie

Pays/objet
Enquêtes démographiques 

et de santé 

Enquêtes sur le niveau 
de vie et la mesure de la 

pauvreté (LSMS) Recensements

Ghana 1993, 1998, 2003, 2008 1999, 2004, 2012 —

Mali 1995, 2006, (2001) 1989, 2001, 2010 1987, 1998, 2009

Tanzanie 1999, 2010, (2007, 2012) 1992, 2001 1988, 2002

Utilisé pour Analyse au niveau des individus 
et des districts

Analyse au niveau des individus 
et des districts

Analyse avec contrôle 
synthétique

Source : Enquêtes nationales des pays représentés.
Note : Les années des enquêtes placées entre parenthèses sont utilisées dans certaines parties de l’analyse. 
— = non disponible.
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d’une mine devenant active. Une manière de justifier la validité de cette hypo-
thèse est de procéder à une vérification ex ante. Le tableau d’équilibre des 
variables de résultat et de contrôle a constitué un premier essai pour com-
prendre les tendances en amont. Toutefois, l’hypothèse admet des différences 
de niveaux entre groupe de contrôle et groupe de traitement tant que les 
variables évoluent en suivant des trajectoires similaires. Nous examinons cette 
question en utilisant l’éclairage nocturne et la mortalité infantile. La raison pour 
laquelle ces deux variables ont été choisies est qu’elles présentent des variations 
sur une base annuelle (ce qui n’est par exemple pas le cas des données sur la 
main-d’œuvre, disponibles uniquement pour les années d’enquête). De plus, à 
la fois l’éclairage nocturne et la mortalité infantile constituent également des 
indicateurs importants de bien-être et de développement.

La figure 4.2 indique que l’éclairage nocturne est similaire dans les zones 
minières (définies comme étant à 10 km ou moins d’une mine) et les zones plus 
distantes (à entre 30 et 50 km d’une mine ou entre 50 et 100 km d’une mine) 
cinq à dix années avant l’ouverture d’une mine. Cinq ans avant le démarrage des 
mines, un changement de tendance commence à poindre et lors de la phase 
d’investissement, qui intervient habituellement deux années avant le début de 
la production, les zones minières ont déjà clairement des niveaux d’éclairage 

Figure 4.2  Tendances parallèles de l’éclairage nocturne et de la mortalité infantile
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Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : L’axe horizontal des deux graphiques représente les années avant et après l’ouverture de la mine. 
L’ouverture de la mine constitue l’origine du repère et les années avant l’ouverture de la mine sont donc situées 
à gauche sur le graphique, et les années après l’ouverture de la mine, à droite de l’origine. L’axe vertical du 
graphique (b) concerne la mortalité infantile lors de la première année de vie. Les zones marquées en jaune 
indiquent les deux années précédant l’ouverture des mines et lors desquelles un début d’activité émerge.
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nocturne plus élevés. Ne pas exclure cette période de pré-investissement du 
groupe de contrôle biaiserait les résultats à la baisse (une analyse concernant 
cette question est présentée dans la section sur les résultats et nous y cherche-
rons à exclure cette phase de pré-investissement). Les estimations d’éclairage 
nocturne sont obtenues au moyen d’un lissage polynomial local, tandis que les 
estimations de mortalité infantile sont calculées sur la base de relations linéaires. 
Dans la figure 4.2, nous prévoyons une rupture de tendance autour de la phase 
de pré-investissement. À gauche de l’année d’ouverture, c’est-à-dire avant que 
la mine ne commence à produire, les taux de mortalité infantiles suivent des 
tendances similaires et haussières dans les zones minières et dans les zones plus 
distantes. Toutefois, les taux de mortalité infantile sont plus élevés près des 
mines. Après l’ouverture de la mine, c’est-à-dire à droite sur la ligne verticale 
rouge, c’est le contraire : les zones minières ont des taux de mortalité infantile 
plus faibles. Ces résultats pour le Ghana, le Mali et la Tanzanie sont confirmés 
par Tolonen (2015), où les mêmes tendances sont mises en évidence, et pour 
d’autres pays miniers tels que le Burkina Faso et le Sénégal.

Moyens de subsistance et occupations professionnelles

En utilisant les méthodes décrites ci-dessus, nous analysons la manière dont 
l’exploitation aurifère a changé les moyens de subsistance des populations au 
Ghana, au Mali et en Tanzanie. Premièrement, les statistiques synthétiques 
sélectionnées montrent que les zones minières ont connu un développement 
différent de celui des zones non minières au niveau des occupations profession-
nelles (tableau 4.3). Les communautés minières, définies comme les villes et 
villages situés dans un rayon de 20 km d’une mine, sont ainsi en moyenne plus 
axées sur la production agricole, avec une proportion plus importante 
d’hommes travaillant dans l’agriculture que les plus lointaines. C’est tout parti-
culièrement le cas avant que les mines n’entrent en phase active d’exploitation.

Les mines sont très consommatrices en terrain. Il n’est donc pas surprenant 
de constater que les mines sont lancées principalement dans des zones rurales, 
où le foncier est relativement moins onéreux et où l’on peut s’attendre à un 
pourcentage d’emploi plus important dans l’agriculture avant l’ouverture de la 
mine. C’est vrai du Mali mais ni du Ghana, ni de la Tanzanie. Il faut noter que 
la participation des femmes au secteur tertiaire est assez faible dans l’ensemble, 
mais les statistiques synthétiques montrent que ce secteur a grandi dans le 
temps, suggérant que le taux de croissance dans l’emploi tertiaire est plus impor-
tant dans les communautés minières.

Le tableau 4.4 montre les résultats économétriques des trois pays pour diffé-
rentes occupations professionnelles, distinguant le cas des hommes et des 
femmes. Parmi les femmes, la probabilité d’avoir un emploi manuel a décliné 
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dans les populations vivant autour des mines. C’est une tendance plus marquée 
au Mali et en Tanzanie, et moins au Ghana, où cela s’observe plus pour les 
hommes que pour les femmes. Au Ghana, il y a une transition de l’agriculture 
vers les services pour les femmes, mais pas de manière statistiquement signifi-
cative. Au Mali, en plus d’une forte diminution du travail manuel, il y a égale-
ment eu une large augmentation (non statistiquement significative), d’environ 

Tableau 4.3  Statistiques synthétiques issues des enquêtes démographiques et de santé du 
Ghana, du Mali et de Tanzanie

Ghana Mali Tanzanie

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Avant Pendant Avant Pendant Avant Pendant

Caractéristiques de la femme

Âge 30,15 30,01 28,59 30,68 29,24 27,68

Richesse 3,01 3,26 — 3,19 3,12 2,80

Non-migrante 0,36 0,31 0,38 0,49 0,33 0,33

Citadine 0,23 0,33 0,25 0,00 0,00 17,8

Occupation professionnelle de la femme

Ne travaille pas 0,22 0,21 0,16 0,22 0,14 0,11

Vente et services 0,19 0,25 0,11 0,23 0,01 0,5

Emploi professionnel 0,06 0,07 0,01 0,00 0,06 0,02

Agriculture 0,41 0,32 0,33 0,06 0,69 0,71

Travail manuel 0,12 0,15 0,39 0,06 0,10 0,11

Activité rémunérée 0,88 0,90 0,45 0,60 0,59 0,36

Travail à l’année 0,88 0,88 0,33 0,34 0,17 0,24

Niveau d’études de la femme

3 années d’études 0,78 0,82 0,09 0,07 0,74 0,25

Pas d’études 0,17 0,13 0,88 0,88 0,22 0,73

Occupation professionnelle du partenaire

Vente et services 0,09 0,12 0,06 0,09 — 0,07

Emploi professionnel 0,12 0,15 0,04 0,10 — 0,05

Agriculture 0,57 0,42 0,70 0,10 — 0,74

Travail manuel 0,21 0,28 0,15 0,15 — 0,13

Santé des enfants

Diarrhée 0,13 0,17 0,22 0,19 0,10 0,12

Toux 0,22 0,18 0,30 0,21 0,29 0,21

Fièvre 0,24 0,20 0,33 0,22 0,38 0,29

Source : Estimations des auteurs sur la base des enquêtes démographiques et de santé des trois pays.
Note : Les colonnes (1), (3) et (5) montrent les statistiques synthétiques pour un échantillon dans les 20 km 
d’une mine non active. Les colonnes (2), (4) et (6) montrent les statistiques synthétiques pour un échantillon 
dans les 20 km d’une mine active. — = non disponible.
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16 points, dans l’emploi tertiaire des femmes. Enfin, en Tanzanie, il y a eu une 
augmentation de la participation agricole des femmes et une faible augmenta-
tion de leur participation dans des activités professionnelles.

Les données utilisées pour cette estimation proviennent des enquêtes démo-
graphiques et de santé, lesquelles sont très axées sur le bien-être des femmes. 
Cela signifie que moins d’hommes ont été échantillonnés. Cela peut causer des 
problèmes dans notre modèle statistique pour ce qui est des hommes, puisqu’un 
nombre réduit d’observations signifie qu’il pourrait y avoir des problèmes pour 
estimer les effets de manière précise. Sans surprise, peu d’effets statistiquement 
significatifs sont observés pour les hommes, avec simplement une baisse tout 
juste significative des emplois manuels de 6,9 points au Ghana.

De plus, ces résultats ont été obtenus en utilisant une distance seuil de 20 km 
pour la zone de traitement – c’est-à-dire qu’il a été postulé que la mine influe sur 
les résultats dans un rayon de 20 km. Mais, il n’y a en fait pas de bonne raison 
permettant de considérer que le rayon réel de la zone d’influence des mines soit 
bien de 20 km. Ce seuil a été déterminé sur la base d’études antérieures utilisant 
des méthodologies similaires : Aragón et Rud (2013b) et Kotsadam et Tolonen 
(2015) utilisent des distances de 20 km dans leur exploration des effets de l’exploi-
tation minière sur les marchés du travail et agricoles locaux au Ghana et en 
Afrique. Toutefois, Tolonen (2015) montre que la plupart des effets en matière de 
santé et de travail sont concentrés dans les 10 ou 15 km dans les pays producteurs 
d’or d’Afrique. En revanche, l’étude d’Aragón et Rud (2013a) sur une grande 
mine d’or au Pérou a montré des effets à une distance allant jusqu’à 100 km.

Tableau 4.4  Occupation professionnelle pour les hommes et les femmes

Ghana Mali Tanzanie Ghana Mali Tanzanie

Échantillon Hommes Hommes Hommes Femmes Femmes Femmes

Distance de traitement 20 km 20 km 20 km 20 km 20 km 20 km

Ayant travaillé au cours des 
12 derniers mois

0,006 −0,023 0,049 0,006 −0,141 0,124**

(0,023) (0,069) (0,063) (0,023) (0,113) (0,053)

Agriculture 0,050 −0,125 0,103 −0,025 −0,137 0,172***

(0,051) (0,164) (0,117) (0,039) (0,232) (0,062)

Secteur des services 0,02 0,111 −0,015 0,024 0,160 −0,017

(0,02) (0,074) (0,021) (0,031) (0,127) (0,013)

Emploi professionnel 0,027 −0,004 −0,011 −0,017* −0,010 0,023***

(0,026) (0,011) (0,01) (0,009) (0,007) (0,008)

Travailleur manuel −0,069* −0,117 −0,029 0,012 −0,227*** −0,071**

(0,036) (0,091) (0,061) (0,021) (0,086) (0,030)

Source : Estimations des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Chaque ligne est une nouvelle régression estimée en utilisant le modèle de référence. Les coefficients 
notés concernent Mine*active de l’équation 3. Toutes les régressions tiennent compte des effets fixes année et 
district, de la variable indicatrice citadin/non citadin, de l’âge et du nombre d’années d’études.
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.
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La géographie de l’exploitation minière
Au lieu d’utiliser une variable binaire – en comparant les populations vivant 
dans les 20  km d’une mine de l’ensemble des autres personnes vivant plus 
loin –, un modèle de décalage spatial est utilisé, permettant la prise en compte 
d’effets non linéaires avec la distance. Les résultats de ce modèle sont présentés 
dans la figure 4.3. Le modèle est axé sur l’accès des femmes aux occupations 
professionnelles étant donné que les données des enquêtes démographiques et 
de santé sur lesquelles sont basés ces résultats sont plus adaptées pour les 
sous-échantillons féminins.

La figure 4.3 montre que l’emploi tertiaire des femmes est significativement 
plus élevé à proximité de mines actives. D’ailleurs, les effets sont plus prononcés 
à une distance comprise entre 0 et 10 km d’une mine qu’à entre 10 et 20 km 
d’une mine. Au Mali, la probabilité qu’une femme travaille dans la vente ou les 
services augmente de 30 points, et au Ghana de 17 points, à la distance la plus 
proche. Dans le cas du Ghana et du Mali, la participation agricole chute à proxi-
mité des mines d’environ 10 à 20 points. En Tanzanie, aucun changement net 
n’est décelable, que soit dans l’emploi dans le tertiaire ou dans l’agriculture. Les 
tendances d’occupation professionnelle sont semblables entre migrantes et 
femmes n’ayant jamais déménagé dans les trois pays (figure 4.4).

On peut réaliser une analyse similaire pour les hommes en utilisant les don-
nées des enquêtes démographiques et de santé étant donné que les femmes 
sondées donnent l’occupation professionnelle de leur compagnon au cours de 
l’enquête. La figure 4.5 montre que les hommes ont une moindre probabilité 
de travailler dans le secteur agricole s’ils vivent dans les 10 km d’une mine (cette 
relation est statistiquement significative dans le cas du Mali). Une tendance dans 
les données indique qu’il pourrait y avoir un déplacement géographique des 
activités agricoles situées très près d’une mine ou à une distance un peu plus 
grande (à entre 20 et 30 km), tout particulièrement au Ghana. Les hommes ne 
sont pas plus susceptibles d’avoir un emploi manuel au Ghana ou au Mali. Dans 
le cas du Ghana, les indications sur l’emploi minier des données de l’enquête sur 
les niveaux de vie Ghana Living Standards Survey confirment qu’il y a une aug-
mentation de 10 points dans la probabilité que les hommes vivant près d’une 
mine travaillent dans le secteur minier.

Examiner de plus près, comme nous l’avons fait, les impacts des mines sur 
les perspectives d’emploi et les salaires des individus constitue une façon d’en-
visager les impacts locaux de l’exploitation minière. Mais les coûts et les avan-
tages au sein du voisinage d’une mine qui ont été abordés jusqu’ici ne sont pas 
exhaustifs. Comme nous l’avons avancé au début de ce chapitre, l’exploitation 
minière peut avoir des impacts additionnels au-delà du voisinage de la mine si 
les redevances et les recettes minières sont utilisées pour des populations vivant 
dans les districts où la mine est située. L’injection de dépenses additionnelles 
dans le district peut correspondre à une augmentation des dépenses sur des 
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Figure 4.3  Modèle de décalage spatial illustrant la répartition géographique des effets sur 
l’emploi tertiaire et agricole des femmes au Ghana, au Mali et en Tanzanie
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Figure 4.4  Modèle de décalage spatial illustrant les migrants et les personnes n’ayant 
jamais déménagé par occupation dans les services et l’agriculture au Ghana, au Mali et en 
Tanzanie
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services qui améliorent le bien-être des populations, comme par exemple l’en-
seignement scolaire ou les soins de santé. La possibilité d’identification de ces 
canaux dépend de tout un ensemble de facteurs, dont l’existence de règles pré-
cises du partage des recettes fiscales et de la qualité et la performance de l’admi-
nistration locale et des dirigeants locaux.

Malheureusement, bien qu’il y ait des informations sur la présence ou non 
d’une telle formule de partage dans les trois pays, il manque des séries tempo-
relles sur les flux de recettes effectifs ou une mesure de la performance adminis-
trative. Du fait de l’absence de données sur ces déterminants cruciaux des 
résultats, nous présentons dans ce chapitre une première approximation des 
impacts additionnels qui consiste en une comparaison simple des résultats entre 
districts miniers et non miniers. Comme pour les résultats précédents, l’analyse 
à l’échelle des districts fait usage de données d’enquêtes démographiques et de 
santé, d’enquêtes sur le budget des ménages et de recensements. Au Mali et en 
Tanzanie, nous avons mis en correspondance (au moyen de méthodes d’impu-
tation bien connues) les variables de résultats qui n’existent pas dans les recen-
sements3, à savoir les résultats en termes de malnutrition infantile et les dépenses 
par habitant. Les moyennes de l’ensemble des variables de résultat sont calculées 
pour chaque district. Puis sont conduites une simple analyse des doubles diffé-
rences et une analyse sur groupe de contrôle synthétique utilisant les moyennes 
à l’échelle des districts. Dans le cas de la Tanzanie, l’analyse ne porte que sur les 
districts continentaux, ce qui exclut les districts de Pemba et de Zanzibar.

Dans l’analyse sur groupe de contrôle synthétique, on commence par modé-
liser un district minier type et un district limitrophe représentatif en servant de 
moyennes. Pour chacun des autres districts, on attribue ensuite des coefficients 
de pondération pour déterminer le district de contrôle le plus représentatif pos-
sible4. Suivant Abadie, Diamond et Hainmueller (2010), on effectue des tests 
placébo afin de déterminer si les résultats significatifs obtenus ne sont pas 
le fruit du hasard : nous cherchons alors à déterminer si un district assigné de 
manière aléatoire comme district de traitement diffère de manière significative 
de son district de contrôle synthétique dans la période post-traitement. Cela 
nous montrera à quelle fréquence ressort une différence entre les résultats du 
district de traitement réel et ceux de son pendant synthétique. Dans le cas idéal, 
les résultats du district de traitement réel doivent être significativement diffé-
rents des résultats de son district synthétique de contrôle, tandis que pour les 
districts qui sont aléatoirement assignés comme districts de traitement, la dif-
férence ne devrait pas être aussi marquée.

Dans l’ensemble, l’analyse des changements dans l’emploi des femmes et des 
hommes à l’échelle des districts confirme les conclusions de l’analyse basée sur 
les distances. Le tableau 4.5 rapporte la simple différence des différences au 
niveau des districts dans le cas du Ghana. Les résultats indiquent que l’emploi 
agricole des femmes diminue de 8,5 points dans les districts miniers par rapport 
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Figure 4.5  Modèle de décalage spatial illustrant l’agriculture, le travail manuel, l’emploi 
minier et les salaires des hommes au Ghana et au Mali
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Note : La zone grisée représente l’intervalle de confiance à 95 %.
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aux districts non miniers (panneau a). De plus, il existe une relation inverse-
ment proportionnelle entre le tonnage d’or produit et l’emploi agricole 
(panneau b). En outre, la probabilité que les femmes travaillent toute l’année 
augmente de 5,4 points, tout comme la probabilité d’avoir un travail manuel 
(panneau  a). On n’observe pas la même chose dans les districts adjacents 
(panneau b). Pour les hommes, il y a une diminution de la participation agricole 
de 5,2  points mais pas d’augmentation significative dans d’autres secteurs. 
Toutefois, les estimations ponctuelles non significatives indiquent que les 
hommes basculent vers l’emploi tertiaire et les emplois manuels. Des résultats 
du Ghana Living Standards Survey avaient montré précédemment que 
les hommes basculaient peut-être vers l’emploi minier. En ce qui concerne les 
enquêtes démographiques et de santé, il n’y a pas d’informations similaires 
disponibles quant à l’emploi minier des hommes, ce résultat ne peut donc pas 
être confirmé ici.

Le tableau 4.6 montre les résultats d’une analyse de district pour la Tanzanie 
et le Mali. Dans le cas de la Tanzanie, les données proviennent d’enquêtes sur 
le  budget des ménages et sont comparées entre districts. Pour chacun des 

Tableau 4.5  Effets sur l’occupation professionnelle au niveau des districts dans les districts 
aurifères et limitrophes au Ghana a

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Ne 
travaillant 

pas Agriculture Services
Emploi 

professionnel
Travail 
manuel

Activité 
rémunérée

Travail à 
l’année

Panneau a – districts miniers : femmes

District comptant 
une mine active

0,019 −0,085** 0,034 -0,018** 0,050** −0,021 0,054*

(0,027) b (0,042) (0,030) (0,008) (0,02) (0,049) (0,032)

Panneau b – effets d – entraînement : femmes

Cumul historique 
du district c

0,004 −0,009** 0,003* 0,004*** −0,002 0,001 0,006

(0,004) (0,004) (0,002) (0,002) (0,004) (0,003) (0,004)

Production d’or 
limitrophe

−0,004 0,005 −0,001 −0,002*** 0,001 0,008* −0,002

(0,004) (0,004) (0,004) (0,001) (0,003) (0,004) (0,004)

Panneau c – districts miniers : hommes

District comptant 
une mine active

0,008 −0,052** 0,020 −0,009 0,024

(0,009) (0,023) (0,030) (0,026) (0,027)

Source : Estimation des auteurs sur la base de données des enquêtes.
a. Opportunités sur le marché du travail pour les femmes et les hommes d’après les enquêtes démographiques et 
de santé.
b. Les écarts-types robustes regroupés au niveau des districts sont indiqués entre parenthèses. Toutes les 
régressions tiennent compte des effets fixes année et district, de la variable indicatrice citadin/non citadin, 
de l’âge et du nombre d’années d’études. Une mine est considérée comme active si elle était active pendant 
l’année du recensement.
c. La variable du cumul historique du district correspond à la production totale pendant les années précédant 
l’enquête.
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.
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103 districts dans l’analyse, quatre d’entre eux sont des districts miniers (Geita, 
Kahama, Nzega et Tarime). Dans le cas du Mali, il y a 257 districts et cinq 
d’entre eux sont des districts miniers (Fourou, Kalana, Kenieba Central, Sadiola 
et Sanso). L’analyse des districts par la méthode des doubles différences montre 
qu’il y a des augmentations significatives dans la probabilité d’occuper un 
emploi minier. Au Mali, les hommes sont plus susceptibles de près de 10 points 
de travailler comme mineurs, et les femmes de 2,3 points, après l’ouverture 
d’une mine. Il faut cependant noter que ces changements pourraient également 
être dus à des montées de l’exploitation minière à petite échelle dans ces districts 
sur la même période de temps. Dans l’ensemble, l’emploi agricole des hommes 
et des femmes diminue mais ces résultats ne sont pas statistiquement significa-
tifs. Pour ce qui est de la Tanzanie (tableau 4.6, panneau b), il n’y a pas d’infor-
mation enregistrée sur l’emploi minier. De même qu’au Mali, il y a une 
diminution économiquement significative de l’emploi agricole (de 8  points 
pour les hommes et de 11 points pour les femmes), mais ces estimations ne sont 
pas statistiquement significatives.

À la fois pour le Mali et la Tanzanie, il a été procédé à une analyse à l’échelle 
des districts comparant les districts miniers aux districts témoins en utilisant la 

Tableau 4.6  Effets au niveau des districts sur l’emploi dans les districts aurifères du Mali et 
de la Tanzanie

Type d’emploi

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Emploi 
agricole 

(hommes)

Emploi 
agricole 
(femmes)

Emploi dans 
les services 
(hommes)

Emploi dans 
les services 
(femmes)

Emploi 
minier 

(hommes)

Emploi 
minier 

(femmes)

Panneau a – districts miniers au Mali

District comptant 
une mine active

−0,12 −0,35 0,02 −0,01 0,097*** 0,023**

(0,342) (0,035) (0,454) (0,552) (0,000) (0,002)

R 2 0,10 0,02 0,12 0,01 0,14 0,05

Observations 514 514 514 514 514 514

Panneau b – districts miniers en Tanzanie

District comptant 
une mine active

−0,08 −0,11 −0,0003 −0,006

(0,5456) (0,4428) (0,9875) (0,7083)

R 2 0,02 0,133 0,01 0,012

Observations 206 206 206 206

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les écarts-types sont spécifiés entre parenthèses. L’unité d’observation est le district. Les districts miniers 
sont ceux comptant au moins une mine d’or active. Les effets fixes année et les conditions initiales dans les 
districts miniers sont contrôlés dans la régression. Aucune information n’est disponible sur l’emploi dans les 
mines en Tanzanie.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.



128    L’EXPLOITATION MINIÈRE EN AFRIQUE

méthode des contrôles synthétiques. Si les conclusions ne font pas état d’im-
pacts positifs importants des mines sur les taux globaux d’emploi des hommes 
et des femmes dans les districts miniers par rapport aux districts non miniers, 
il existe des éléments tendant à prouver qu’il y a eu des changements significatifs 
dans la composition de l’emploi. Par exemple, au Mali les taux d’emploi des 
hommes et des femmes travaillant dans le secteur manufacturier ont augmenté 
tandis que l’emploi agricole des femmes a considérablement diminué (tableau 
4A.2 de l’annexe). En revanche, en Tanzanie, il n’y a pas de différences signifi-
catives entre les districts miniers et non miniers sur les évolutions générales de 
l’emploi à la fois concernant les hommes et les femmes (tableau 4A.3 de l’an-
nexe). Dans l’ensemble, ces résultats à l’échelle des districts sont conformes aux 
conclusions formées en utilisant les estimations à l’échelle individuelle qui ont 
été rapportées dans la section précédente.

Une transformation structurelle locale a-t-elle lieu ?
Il convient de rappeler que les économies d’agglomération – c’est-à-dire les 
gains de productivité qui sont générés avec le regroupement d’activités écono-
miques autour des mines – constituent l’un des mécanismes à travers lequel 
l’exploitation minière peut avoir des impacts importants. Le premier signe d’un 
tel changement serait le mouvement d’éloignement de la main-d’œuvre et 
d’autres facteurs de production des secteurs traditionnels vers de nouveaux sec-
teurs. Dans nos cas pays, cela signifie qu’il y aurait un changement dans la struc-
ture de l’économie locale, basculant d’une économie dominée par une 
agriculture traditionnelle caractérisée une faible utilisation d’intrants et un 
faible ratio de capital par travailleur vers une économie plus équilibrée. Se pose 
donc la question de savoir si les résultats sur l’emploi et l’occupation profession-
nelle nous conduisent à penser que l’extraction de l’or dans ces pays a contribué 
à faire basculer des travailleurs de l’agriculture vers d’autres secteurs à plus forte 
productivité, avec des salaires plus élevés et présentant de meilleures opportu-
nités de croissance économique. En d’autres termes, y a-t-il des signes d’une 
transformation structurelle locale ?

Les résultats empiriques à ce jour montrent que dans certains pays, les 
femmes passent d’un emploi agricole à un emploi tertiaire à proximité des 
mines. Il y a également une augmentation de l’emploi minier pour les hommes. 
Le basculement vers l’emploi minier ou les services se fait au détriment de 
l’agriculture vivrière, laquelle constituait l’occupation dominante avec le démar-
rage des mines. Les statistiques synthétiques montrent que la participation dans 
le secteur agricole est comprise entre 33 et 70 % dans les communautés minières 
au début de notre période (tableau 4.3) pour les hommes et les femmes. Après 
le démarrage de l’exploitation minière, les taux de participation des hommes et 
des femmes chutent fortement au Ghana et au Mali. Il est possible que ce soit le 
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fait de facteurs d’attraction, la plus forte productivité et les salaires plus élevés 
du secteur minier encourageant les membres des communautés à changer 
d’occupation professionnelle. Une hypothèse alternative est considérée par 
Aragón et Rud (2013b), lesquels montrent que la pollution minière diminue la 
productivité agricole autour des mines d’or au Ghana. Cet effet pourrait être 
renforcé par l’intensité des besoins en terre de l’exploitation minière, ce qui 
augmente la concurrence pour des ressources en terre limitées et conduit à une 
diminution de la disponibilité en terres arables si les mines sont situées dans 
l’arrière-pays agricole.

Les augmentations de l’emploi tertiaire et de l’emploi d’autres secteurs 
peuvent être comprises comme résultant de « multiplicateurs locaux » (Moretti, 
2010) : pour chaque emploi créé directement dans le secteur minier, des emplois 
additionnels sont créés dans le secteur des biens échangeables ou non échan-
geables. L’importance du multiplicateur dépendra de l’emploi minier total, des 
salaires des mineurs et de leurs habitudes de consommation, ainsi que de la 
manière dont les sociétés minières s’approvisionnent en intrants tels que la 
nourriture, l’électricité et les logements pour les travailleurs. Les sociétés 
minières peuvent chercher à booster le multiplicateur en s’assurant par exemple 
de s’approvisionner auprès de fournisseurs locaux. En outre, il y existe des mul-
tiplicateurs fiscaux locaux : une mine peut donner lieu à des contributions fis-
cales locales qui peuvent contribuer à stimuler l’économie locale lorsque ces 
recettes sont dépensées par l’administration locale. Malheureusement, il n’y a 
pas assez de données pour pouvoir calculer la valeur de ces multiplicateurs, 
mais les résultats étayent cette hypothèse.

Les données du Ghana Living Standards Survey montrent que les femmes ne 
bénéficient pas autant d’emplois directs dans le secteur minier, ce qui fait res-
sortir le fait que le changement structurel qui a lieu du fait des mines est sexos-
pécifique. Il y a précédémment été établi que la ségrégation hommes-femmes 
sur le marché du travail jouait un rôle important dans la détermination de la 
manière dont les industries extractives génèrent de l’emploi pour les hommes 
et les femmes. Cet argument a été d’abord avancé par Ross (2008) au sujet de 
l’industrie pétrolière et l’hypothèse a été par la suite testée dans le cadre de 
l’exploitation minière en Afrique en mettant à contribution des microdonnées 
(Kotsadam et Tolonen, 2015).

Revenus, salaires et dépenses dans les communautés minières 
du Ghana
Le basculement vers des activités salariées ou non agricoles constitue un signe 
de transformation structurelle. Les résultats obtenus jusqu’ici montrent qu’il 
existe des signes d’une telle transformation dans les communautés locales 
situées autour des mines dans les trois pays étudiés. Existe-t-il des preuves 
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analogues pour les salaires ? Les enquêtes sur les ménages disponibles, men-
tionnées précédemment, présentent deux inconvénients pour comprendre les 
salaires et l’exploitation minière : ils ne sont pas géocodés, ce qui fait que les 
travailleurs ne peuvent donc pas être rapportés à une mine donnée, et la plu-
part des travailleurs ne sont pas associés à des données sur les salaires. Le 
Ghana fait figure d’exception étant donné que le Ghana Living Standards 
Survey présente les coordonnées géographiques des ménages sondés. Cela per-
met de cartographier les évolutions des salaires, des revenus et des dépenses 
dans les communautés minières. L’analyse montre que dans les communautés 
minières, le total des salaires du ménage augmente, tout comme le font les 
salaires des femmes (tableau 4.7). Les salaires des hommes augmentent égale-
ment, mais cette augmentation n’est pas estimée de façon précise. En général, 
les salaires des hommes sont plus élevés donc, malgré une augmentation plus 
forte des salaires des femmes, ces estimations n’indiquent pas que les salaires 
des femmes sont plus élevés que ceux des hommes. Si les salaires totaux perçus 
par les ménages augmentent, il y a une baisse des dépenses des ménages 
(tableau 4.7, colonne 4). Il faut noter que les revenus salariaux ne sont enregis-
trés que pour les salariés, soit seulement 13,3 % des personnes sondées dans 

Tableau 4.7  Évolutions des revenus, des salaires et des dépenses au Ghana

(1) (2) (3) (4) (5)

log (revenus 
totaux)

log (revenus 
des hommes)

log (revenus 
des femmes)

log (dépenses 
par habitant)

Dépenses totales 
des ménages

Mine*active 0,520** 0,391 0,694*** −0,178* −0,126

(0,226) (0,238) (0,241) (0,093) (0,089)

Contrôles

Individu oui oui oui non non

Chef de famille non non non oui oui

Taille du ménage non non non non oui

Effets fixes district oui oui oui oui oui

Effets fixes année oui oui oui oui oui

Déflaté non non non oui oui

Moyenne (exprimée 
en logarithme)

15,30 15,31 15,29 13,04 14,19

Source : Estimation des auteurs sur la base des données issues des Ghana Living Standards Surveys.
Notes : (1) Salaires et traitements annuels pour les individus de tous âges (non déflatés) ; (2) salaires et 
traitements annuels pour les femmes de tous âges (non déflatés) ; (3) salaires et traitements annuels pour les 
hommes de tous âges (non déflatés) ; (4) dépenses alimentaires et non alimentaires réelles par habitant par 
an (déflatées régionalement) ; (5) dépenses totales des ménages par an, ajustées par région (en devise locale). 
Toutes les régressions tiennent compte des effets fixes année et district, de la variable indicatrice citadin/non 
citadin, de l’âge et du nombre d’années d’études. Mine*active définit la proximité à une mine active. Les écarts-
types sont indiqués entre parenthèses.
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.
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l’échantillon du Ghana Living Standards Survey. S’il y a une augmentation des 
taux de rémunération pour les personnes ayant une activité salariée, on ne sait 
donc pas exactement comment évoluent les revenus totaux des ménages sans 
revenus salariés.

Les conclusions relatives aux évolutions des dépenses au Ghana sont présen-
tées dans le tableau 4.8. Les données montrent que les prix alimentaires régio-
naux sont plus élevés dans les zones minières (colonne 1), ce qui est semblable 
aux conclusions tirées au Pérou (Aragón et Rud, 2013a). Mais, contrairement à 
l’étude péruvienne, les dépenses alimentaires régionalement déflatées n’aug-
mentent pas (colonne 2), ni d’ailleurs la part de l’alimentaire dans les dépenses 

Tableau 4.8  Utilisation des enquêtes sur le niveau de vie au Ghana pour cartographier les 
évolutions de la composition des dépenses

(1) (2) (3) (4) (5)

Indice des prix 
des produits 
alimentaires

Dépenses 
alimentaires

Éducation et 
santé Logement

Gaz et 
électricité

Panneau A – dépenses du ménage

Mine*active 0,035*** −0,069 −0,168 0,316** 0,297**

(0,012) (0,095) (0,199) (0,139) (0,119)

Moyenne (exprimée 
en logarithme)

— 13,42 10,88 10,74 9,52

Observations 7 557 7 396 6 541 7 420 4 752

R 2 0,582 0,963 0,837 0,933 0,950

Déflaté — oui non non non

(6) (7) (8) (9) (10)

Part de 
l’alimentation

Part de 
l’alimentation

Part de 
l’éducation et 

de la santé
Part du 

logement
Part du gaz et 
de l’électricité

Mine*active −0,017 −0,022 −0,097 0,404*** 0,267**

(0,054) (0,053) (0,186) (0,121) (0,129)

Moyenne (exprimée 
en logarithme)

Observations 7 396 7 396 6 541 7 420 4 752

R 2 0,196 0,245 0,145 0,225 0,171

Dépenses par habitant non oui non non non

Déflaté oui oui non non non

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Toutes les variables de dépenses et de part de l’alimentation sont exprimées de manière logarithmique. 
Toutes les régressions tiennent compte du chef de famille, de la taille du ménage, des effets fixes district et des 
effets fixes année. Les chiffres entre parenthèses correspondent aux écarts-types estimés. Mine*active définit la 
proximité à une mine active. — = non disponible.
*** p < 0,01, ** p < 0,05.
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ménagères totales (colonnes 6 ou 7). Toutefois, les dépenses totales pour le loge-
ment des ménages augmentent de 31,6 % avec le début de l’exploitation minière, 
toutes choses étant égales par ailleurs (colonne 4, prix non déflatés régionale-
ment), ainsi que parallèlement la part de cette composante dans les dépenses 
totales. Il en va de même pour les dépenses liées à l’énergie, tels que le gaz et 
l’électricité, lesquelles augmentent de 29,7 % avec le démarrage de l’exploitation 
minière, toutes choses étant égales par ailleurs. Cela pourrait être dû à une aug-
mentation de l’électrification qui est observée dans les données des enquêtes 
démographiques et de santé (les résultats sont présentés plus loin dans ce 
chapitre).

Des analyses semblables au Mali et en Tanzanie qui utilisent des analyses au 
niveau des districts pour comparer districts miniers et districts témoins au 
moyen de la méthode des contrôles synthétiques font état d’une augmentation 
dans les disparités de revenus dans les districts miniers et limitrophes par rap-
port aux districts témoins au Mali tandis que c’est le contraire qui se passe en 
Tanzanie (tableaux 4.9. et 4.10). En Tanzanie, les dépenses réelles moyennes par 
personne diminuent lorsque les districts miniers et limitrophes sont considérés 
dans une même unité de traitement dans l’analyse par la méthode des doubles 
différences ; toutefois la baisse ne s’avère significative pour les districts miniers 
qu’avec l’analyse par les contrôles synthétiques.

Tableau 4.9  Résultats en termes de richesse pour les variables de l’analyse par les contrôles 
synthétiques dans le cas de la Tanzanie

Type de 
district

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts limitrophes
Groupe de 
contrôle

Dépenses réelles par habitant

1988 4 867,5 4 868,3 5 062,9 5 052,7 4 747,1

2002 2 231,4 3 058,6 2 201,6 3 172,2 2 982,7

Indice Gini

1988 0,329 0,328 0,332 0,331 0,344

2002 0,371 0,362 0,323 0,362 0,364

Part des revenus des 40 % aux revenus les plus bas

1988 0,189 0,188 0,198 0,198 0,184

2002 0,154 0,161 0,153 0,161 0,162

Part des revenus des 5 % aux revenus les plus élevés

1988 0,178 0,178 0,184 0,182 0,182

2002 0,202 0,199 0,186 0,198 0,199

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les résultats constatés des districts miniers correspondent aux résultats moyens des districts miniers. Dans 
les cas des districts limitrophes, c’est le résultat moyen des districts limitrophes qui est retenu. Le groupe de 
contrôle représente le résultat moyen de l’ensemble des districts à l’exclusion des districts miniers et limitrophes.
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Le taux d’équipement des ménages

Comment l’ouverture d’une mine à proximité d’une communauté impacte-t-
elle la probabilité que les ménages soient équipés de biens tels qu’un logement 
doté d’un plancher béton, un poste de radio ou encore une voiture ? Les résul-
tats de la régression utilisant la spécification de référence du tableau  4.11 
montrent qu’au Mali, les ménages (proches des mines) sont 30 points plus 
susceptibles d’avoir un logement dont le plancher ne soit pas de sable ou de 
terre battue (béton, carrelage, bois, etc.). Les ménages maliens ont aussi une 
probabilité supérieure de 5 points de posséder une voiture (mais de 11 points 
inférieure de posséder une bicyclette, avec un degré de confiance de 90 %). Au 
Ghana, les ménages proches des mines ont une probabilité supérieure de 
14 points de posséder un poste de radio. Le tableau 4.12 décompose les effets 
en fonction du statut migratoire des femmes interrogées. La propriété 
d’un poste de radio augmente à la fois pour les femmes migrantes et non-
migrantes au Ghana, mais au Mali, il semblerait que les effets positifs sur les 

Tableau 4.10  Résultats en matière de richesse pour les variables de l’analyse par les 
contrôles synthétiques dans le cas du Mali

Type de 
district

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – districts 

limitrophes
Groupe de 
contrôle

Dépenses réelles par habitant

1987 174 626 165 184 154 242 151 096 137 099

1998 133 798 137 750 121 767 125 681 122 919

2009 142 779 115 028 120 288 117 702 115 153

Gini

1987 0,319 0,327 0,276 0,277 0,288

1998 0,382 0,371 0,333 0,333 0,348

2009 0,366 0,313 0,300 0,287 0,285

Part des revenus des 40 % aux revenus les plus bas

1987 0,218 0,208 0,231 0,229 0,205

1998 0,184 0,195 0,205 0,208 0,185

2009 0,194 0,223 0,219 0,233 0,229

Part des revenus des 5 % aux revenus les plus élevés

1987 0,182 0,173 0,147 0,150 0,149

1998 0,207 0,208 0,175 0,172 0,176

2009 0,201 0,176 0,164 0,161 0,156

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les résultats constatés des districts miniers correspondent aux résultats moyens des districts miniers. Dans 
les cas des districts limitrophes, c’est le résultat moyen des districts limitrophes qui est retenu. Le groupe de 
contrôle représente le résultat moyen de l’ensemble des districts à l’exclusion des districts miniers et limitrophes.
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Tableau 4.11  Équipement des ménages au Ghana, au Mali et en Tanzanie

(1) (2) (3) (4)

Plancher (béton) Bicyclette Voiture Poste de radio

Ghana

Mine*active −0,000 0,036 0,010 0,137***

(0,044) (0,026) (0,011) (0,038)

Observations 14 099 14 114 14 112 14 102

R 2 0,235 0,280 0,093 0,146

Mali

Mine*active 0,299*** −0,113* 0,049** 0,003

(0,091) (0,068) (0,023) (0,081)

Observations 6 861 6 884 6 847 6 881

R 2 0,311 0,204 0,087 0,049

Tanzanie

Mine*active 0,048 0,011 −0,003 0,024

(0,054) (0,107) (0,007) (0,049)

Observations 6 942 6 945 6 938 6 942

R 2 0,363 0,175 0,082 0,054

Source : Estimations des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine active 
lors de l’année du relevé. Parmi les coefficients non indiqués, l’on dénombre notamment les coefficients de la 
variable indicatrice de traitement, des variables indicatrices annuelles et des variables de contrôle. Les écarts-
types sont indiqués entre parenthèses. Les termes d’erreur sont agrégés au niveau du groupe échantillon. Voir 
tableau 4A.1 dans l’annexe pour les définitions des variables. L’ensemble des variables de résultat sont des 
variables indicatrices qui prennent soit la valeur 1 soit la valeur 0. Plancher (béton) révèle si le logement a un 
plancher qui n’est pas constitué de sable ou de terre battue (béton, carrelage, bois, etc.) ; bicyclette, voiture et 
poste de radio indiquent si le ménage possède ces différents biens d’équipement.
***p < 0,01 ; **p < 0,05 ; *p < 0,1.

Tableau 4.12  Équipement des ménages en fonction du statut migratoire au Ghana, au Mali 
et en Tanzanie

(1) (2) (3) (4)

Plancher
(béton) Bicyclette Voiture Radio

Ghana : migrants

Mine*active −0,045 0,067** 0,010 0,113***

(0,046) (0,029) (0,013) (0,042)

Ghana : non-migrants

Mine*active 0,055 0,001 0,022 0,212***

(0,058) (0,035) (0,015) (0,057)

Mali : migrants

Mine*active 0,449*** -0,147* 0,062** 0,132***

(0,107) (0,087) (0,026) (0,050)

(suite page suivante)
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Tableau 4.12  (suite)

(1) (2) (3) (4)

Plancher
(béton) Bicyclette Voiture Radio

Mali : non-migrants

Mine*active 0,116 −0,053 0,038 −0,141

(0,075) (0,101) (0,030) (0,121)

Tanzanie : migrants

Mine*active −0,099 0,076 0,001 −0,082

(0,088) (0,193) (0,012) (0,083)

Tanzanie : non-migrants −0,184 −0,191* 0,005 0,248**

Mine*active (0,111) (0,103) (0,008) (0,095)

Source : Estimations des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine active 
lors de l’année du relevé. Parmi les coefficients non indiqués, l’on dénombre notamment les coefficients de la 
variable indicatrice de traitement, des variables indicatrices annuelles et des variables de contrôle. Les écarts-
types sont indiqués entre parenthèses. Les termes d’erreur sont agrégés au niveau du groupe échantillon. Voir 
le tableau 4A.1 de l’annexe pour les définitions des variables. L’ensemble des variables de résultat sont des 
variables indicatrices qui prennent soit la valeur 1 soit la valeur 0. Plancher (béton) révèle si le logement a un 
plancher qui n’est pas constitué de sable ou de terre battue (béton, carrelage, bois, etc.) ; bicyclette, voiture et 
poste de radio indiquent si le ménage possède ces biens d’équipement. Les migrantes sont des femmes qui ont 
déménagé à un moment de leur vie tandis que les non-migrantes n’ont jamais déménagé dans leur vie.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.

équipements du ménage sont portés par les ménages de migrants. En Tanzanie, 
nous n’avons pas trouvé de changements significatifs dans les biens d’équipe-
ment du tableau 4.11, mais nous apprenons de la décomposition qu’il y a en 
fait eu une augmentation du taux de possession d’un poste de radio au sein 
des ménages non-migrants. Ces  effets sont également illustrés par les 
figures 4.6 et 4.7.

La santé des enfants

L’exploitation aurifère à grande échelle peut affecter la santé des enfants de 
différentes manières. Elle peut avoir un impact sur les revenus des ménages, les 
salaires plus élevés permettant aux ménages d’acheter une alimentation de 
meilleure qualité ou en plus grande quantité. Elle peut également avoir une 
incidence sur la santé des enfants en changeant l’environnement dans lequel les 
enfants évoluent et notamment améliorer la santé des enfants en leur offrant un 
environnement moins propice aux maladies en rendant possible l’achat par les 
ménages de logements de meilleure qualité et bénéficiant d’installations sani-
taires correctes et d’eau propre. Des salaires plus élevés peuvent aussi permettre 
aux familles de payer de meilleurs soins de santé. Toutefois, si l’exploitation 
minière à grande échelle impacte négativement l’agriculture locale, elle avoir 
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pour effet d’accroître l’insécurité alimentaire parmi les ménages établis à proxi-
mité et si cela conduit à la dégradation et à la pollution de l’environnement qui 
sont nocives pour la santé humaine, les effets sur la santé des enfants pourront 
s’avérer négatifs. La manière dont la présence d’une mine impacte la santé des 
enfants reste donc ambiguë sur le plan théorique.

La littérature existante fournit cependant quelques pistes. En utilisant un 
ensemble de données sur neuf pays africains et soixante mines d’or, Tolonen 
(2015) montre que la mortalité infantile diminue fortement dans les commu-
nautés aurifères d’Afrique au démarrage des mines à grande échelle. Elle avance 
l’idée que c’est l’évolution des revenus qui explique ces progrès. Une autre étude 
économétrique, menée par Goltz et Barnwal (2014), s’est intéressée à différents 
types de mines de minéraux dans des pays développés et a déterminé que les 

Figure 4.6  Modèle de décalage spatial illustrant la distribution géographique des effets sur 
la possession de postes radio

Source : Estimation des auteurs sur la base des données d’enquête.
Note : Les zones ombrées le long des courbes représentent l’intervalle de confiance à 95 %. 
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mines associées à de la pollution au plomb conduit à des taux d’anémie plus 
élevés chez les femmes et à des taux de retards de croissance plus importants 
chez les enfants à très grande proximité des grandes mines (< 5 km).

Les statistiques synthétiques montrent des tendances mixtes sur tout un 
ensemble de résultats en matière de santé de l’enfant (de moins de 5 ans) entre 
zones minières et non minières (figure 4.8). À quelques exceptions près, la ten-
dance générale est à une moindre incidence de maladies : les prévalences de 
toux et de fièvre diminuent tandis qu’il y a des tendances mixtes pour ce qui est 
de la prévalence de diarrhée.

Source : Estimation des auteurs sur la base des données d’enquête.
Note : Les zones ombrées représentent l’intervalle de confiance à 95 %. 

Figure 4.7  Modèle de décalage spatial illustrant la distribution géographique des effets sur 
la possession de postes radio pour les migrants et les non-migrants
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Figure 4.8  Statistiques synthétiques de la santé des enfants au Ghana, au Mali et en 
Tanzanie

Source : Estimation des auteurs sur la base de données des enquêtes.
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L’analyse empirique établit l’existence d’effets positifs sur l’accès aux soins de 
santé et les résultats en termes de santé au Mali (tableau 4.13). Les femmes 
enceintes reçoivent beaucoup plus de consultations prénatales. La mortalité 
infantile diminue de 5,3 points (bien que cela ne soit pas une estimation statisti-
quement significative) et les retards de croissance de 27 points, ce qui revient à 

Tableau 4.13  Résultats en matière de santé chez les enfants de moins de 5 ans dans la zone 
de traitement

(1) (2) (3)

Pays Ghana Mali Tanzanie

Distance de traitement 20 km 20 km 20 km

Résultats chez les enfants en bas âge

Soins prénataux −0,151 0,398*** 0,007

(0,331) (0,086) (0,018)

Mortalité infantile −0,041* −0,053 0,027

(0,022) (0,035) (0,017)

Paramètres anthropométriques (enfants de moins de 5 ans)

En retard de croissance 0,148 −0,274*** 0,123*

(0,120) (0,066) (0,067)

Émacié 0,095 −0,063 0,004

(0,119) (0,056) (0,022)

En insuffisance pondérale 0,065* −0,160*** 0,113***

(0,037) (0,06) (0,032)

Résultats en matière de santé dans les 2 semaines précédentes (enfants de moins de 5 ans)

Toux (au cours des 2 dernières semaines) −0,061* −0,195* 0,103

(0,033) (0,104) (0,075)

Fièvre (au cours des 2 dernières semaines) −0,035 −0,154 0,074

(0,037) (0,102) (0,074)

Diarrhée (au cours des 2 dernières semaines) 0,042 −0,164** −0,002

(0,027) (0,065) (0,023)

Accès du ménage à des sanitaires

Toilettes à chasse d’eau −0,008 −0,001 −0,014

(0,022) (0,012) (0,035)

Latrines à fosse 0,046 0,177 −0,170

(0,038) (0,187) (0,107)

Pas de toilettes −0,038 −0,176 0,184*

(0,033) (0,186) (0,111)

Source : Estimations des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine active 
lors de l’année du relevé. Parmi les coefficients non indiqués, l’on dénombre notamment les coefficients de la 
variable indicatrice de traitement, des variables indicatrices annuelles et des variables de contrôle. Les écarts-
types sont indiqués entre parenthèses. Les termes d’erreur sont agrégés au niveau du groupe échantillon. Voir le 
tableau 4A.1 de l’annexe pour les définitions des variables.
*p < 0,1, **p < 0,05, ***p < 0,01.
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une diminution de 45 % dans la prévalence par rapport au taux moyen de retards 
de croissance d’avant l’ouverture d’une mine. Les retards de croissance consti-
tuent un indicateur de malnutrition chronique, laquelle impacte les profils de 
croissance des enfants et les rend petits pour leur âge. L’émaciation est quant à 
elle un indicateur de malnutrition aiguë. L’émaciation est une pathologie poten-
tiellement mortelle si l’enfant perd rapidement du poids et devient sévèrement 
malnutri. Dans le cas du Mali, l’effet estimé est négatif mais non significatif pour 
ce qui est de l’émaciation, mais négatif et significatif pour l’insuffisance pondé-
rale, qui est un indicateur composé de malnutrition aiguë et chronique.

Au Mali, les résultats montrent aussi que les prévalences de toux, de fièvre et 
de maladies diarrhéiques diminuent, bien que de manière tout juste statistique-
ment significative. La chute significative de l’incidence de maladies diarrhéiques 
chez les enfants dans les communautés minières du Mali constitue une évolution 
positive étant donné que la diarrhée reste une menace grave sur les enfants dans 
les pays en développement bien qu’il s’agisse d’une pathologie facile à prévenir 
et à guérir. L’accès à une eau potable et à des installations sanitaires constitue des 
moyens importants pour combattre les maladies diarrhéiques et il s’agit peut-être 
là d’une des façons dont les mines diminuent l’incidence de diarrhée au Mali. Le 
tableau 4.13 montre que les ménages au Mali sont 6,5 points moins susceptibles 
de passer plus de dix minutes pour chercher de l’eau (chiffre non statistiquement 
significatif), quoiqu’il n’y ait pas d’indication quant à la qualité de cette eau. 
Certaines données (encadré 4.2) donnent à penser que l’accès à des sanitaires 
privés, ce qui peut s’avérer important pour limiter la propagation de maladies 
diarrhéiques, ainsi qu’à des toilettes à chasse d’eau augmentent dans les commu-
nautés minières (bien que de façon non statistiquement significative).

Contrairement au Mali, les éléments de preuve quant aux effets sur la santé 
des enfants de l’ouverture de mines au Ghana et en Tanzanie sont ambigus. La 
probabilité qu’un enfant ait un retard de croissance augmente de 12,3 points en 
Tanzanie, et celle qu’un enfant ait une insuffisance pondérale augmente à la fois 
dans les communautés minières du Ghana et de la Tanzanie. La mine a toutefois 
des effets positifs. De manière importante, la mortalité infantile diminue au 
Ghana et il y a également une diminution marginalement significative dans la 
prévalence de toux. L’effet de la mine sur l’incidence de diarrhée au Ghana est 
positif mais non statistiquement significatif. En désagrégeant cet effet par 
groupe, l’on montre qu’au Ghana les migrants ont des taux de diarrhée plus 
élevés et que les personnes n’ayant jamais déménagé ont des taux plus faibles.

L’analyse à l’échelle des districts confirme certaines de ces conclusions en 
matière de santé des enfants. Le tableau 4.14 montre cinq mesures de l’accès aux 
soins de santé pour les enfants. Au Ghana, les mères des districts non aurifères 
bénéficient de 0,759 visite prénatale par enfant et ont une probabilité supérieure 
de 12,5 points d’être par une sage-femme qualifiée. De plus, la mortalité infan-
tile est plus basse de 8,5 points dans les communautés ayant une mine active. 
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ENCADRÉ 4 .2

L’effet d’une ouverture de mine sur l’accès aux sanitaires 
des ménages au Mali
L’ouverture d’une mine ne change pas significativement l’accès aux sanitaires et il n’y a 
pas de basculement significatif entre l’absence de toilettes, l’équipement avec une 
latrine à fosse et l’équipement avec des toilettes à chasse d’eaua. En Tanzanie, il y a une 
augmentation tout juste significative dans la probabilité que les ménages n’aient pas 
de sanitaires. Au Mali, les résultats indiquent qu’il y a un basculement de probabilité de 
l’absence de toilettes (avec une diminution de 17,6 points) à la présence de latrines à 
fosse (avec une augmentation de 17,7 points), en notant cependant que ces effets ne 
sont pas statistiquement significatifs.

Pour comprendre l’effet de l’ouverture d’une mine sur l’accès aux sanitaires des 
ménages, nous explorons la question de savoir si les ménages sont d’autant plus sus-
ceptibles ou non d’avoir un accès à des sanitaires partagés ou à des latrines à fosse 
qu’ils sont proches d’une mine active. La figure B4.2.1 montre que la probabilité qu’un 
ménage partage ses sanitaires avec un autre ménage (panneau a) diminue à proximité 
de mines actives et que la probabilité qu’un ménage ait des toilettes à chasse d’eau 
(panneau b) augmente, même si ces résultats ne sont pas statistiquement significatifs, 
ce qui est indiqué par les intervalles de confiance à 95 % (ombrés). La figure B4.2.2 
montre qu’il n’y a pas de changement net dans l’accès à des sanitaires des ménages 
où la femme n’est pas une migrante. Toutefois, pour la population migrante, il semble 
que les migrants qui vivent très près de la mine (à moins de 10 km) ont de meilleurs 

Source : Estimation des auteurs sur la base des données d’enquête.
Note : Les zones ombrées représentent l’intervalle de confiance à 95 %. 

Figure B4.2.1  Modèle de décalage spatiale illustrant l’accès aux sanitaires des 
ménages au Mali
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Encadré 4.2 (suite)

sanitaires que les migrants vivant un peu plus loin. Il convient de noter qu’aucun inter-
valle de confiance n’est présenté ici, et que ces effets ne sont pas significativement 
estimés.

a. La décomposition de ces effets par statut migratoire ne montre pas de différences significatives entre migrants 
et non-migrants (personnes n’ayant jamais déménagé).

Source : Estimation des auteurs sur la base des données d’enquête.
Note : Les zones ombrées représentent l’intervalle de confiance à 95 %. 

Figure B4.2.2  Modèle de décalage spatiale illustrant l’absence de toilettes ou la présence 
de latrines à fosse parmi les migrants et les non-migrants au Mali
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Aucun changement n’est décelable au niveau des districts en termes d’accès à 
l’eau (mesuré en temps de parcours) et d’électrification des logements.

L’analyse au niveau des districts (qui compare les districts miniers aux dis-
tricts témoins au moyen de la méthode des contrôles synthétiques) au Mali et 
en Tanzanie indique quelques résultats positifs (tableaux  4.15 et 4.16). Par 
exemple, les résultats font état d’améliorations dans le statut nutritionnel des 
enfants dans les districts miniers et limitrophes par rapport aux districts 
témoins.

Les maladies diarrhéiques comptent parmi les plus meurtrières pour les 
jeunes enfants dans les pays en développement, et ce malgré l’existence de 
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Tableau 4.14  Effets au niveau des districts de l’accès à des services de santé pour les 
enfants des districts miniers du Ghana

(1) (2) (3) (4) (5)

Visites
prénatales

Soins 
prénataux :

médecin

Soins 
prénataux :
sage-femme

Carte 
nationale 
de santé

Mortalité
infantile

Panneau a – districts miniers

District comptant une 
mine active

0,759*** 0,055 0,125*** 0,039 −0,085***

(0,244) (0,115) (0,033) (0,059) (0,031)

Observations 9 245 9 462 9 462 11 047 9 270

R 2 0,242 0,160 0,154 1,161 0,138

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des auteurs.
Note : Les écarts-types robustes sont regroupés au niveau des districts entre parenthèses. Toutes les régressions 
tiennent compte des effets fixes district et des effets fixes année, de la variable indicatrice citadin/non citadin, de 
l’âge de la mère et du nombre d’années d’études de la mère. Est indiquée comme « active », une mine active 
lors de l’année de naissance des enfants, hors cas de possession d’une carte nationale de santé, laquelle est un 
indicateur de l’accès à des soins de santé modernes.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.

Tableau 4.15  Résultats en matière de santé pour les variables de l’analyse par les contrôles 
synthétiques dans le cas de la Tanzanie

Districts 
miniers

Groupe de 
contrôle 

synthétique – 
districts miniers

Districts 
limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts 
limitrophes

Groupe de 
contrôle

Ayant un retard de croissance

1988 0,415 0,417 0,405 0,406 0,397

2002 0,465 0,512 0,428 0,51 0,509

Ayant un retard de croissance grave

1988 0,316 0,316 0,305 0,305 0,279

2002 0,112 0,26 0,093 0,267 0,272

Émacié

1988 0,231 0,229 0,21 0,208 0,209

2002 0,016 0,141 0,019 0,144 0,145

En insuffisance pondérale

1988 0,328 0,326 0,315 0,315 0,292

2002 0,101 0,273 0,067 0,277 0,283

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les résultats constatés des districts miniers correspondent aux résultats moyens des districts miniers. Dans 
les cas des districts limitrophes, c’est le résultat moyen des districts limitrophes qui est retenu. Le groupe de 
contrôle représente le résultat moyen de l’ensemble des districts à l’exclusion des districts miniers et limitrophes.

solutions simples et peu onéreuses, tels que les sels de réhydratation orale. Le 
résultat principal de la figure 4.9 indique que l’incidence de diarrhée parmi les 
enfants de moins de cinq ans a augmenté dans les communautés minières au 
Ghana. C’est surprenant étant donné qu’on pourrait s’attendre à ce que les 
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développements industriels du type mines conduisent à des investissements 
d’infrastructure en matière d’eau et d’assainissement (et également d’électricité 
et de réseaux routiers) dans les communautés minières, accès amélioré qui est 
important pour prévenir les maladies diarrhéiques. Peut-être ce résultat dérive-
t-il de la possibilité que ces développements industriels augmentent également 
le niveau de concurrence dans l’accès aux ressources disponibles, telles que l’eau 
propre, ou encore la pression démographique sur des ressources limitées du fait 
de migrations internes.

Les migrants constituent un groupe particulièrement vulnérable lorsqu’ils 
sont moins bien établis et vivent dans des logements plus précaires que le reste 
de la population. On constate alors une augmentation plus marquée de 
l’incidence de maladies diarrhéiques dans ce groupe (figure 4.9). Les maladies 
diarrhéiques augmentent significativement jusqu’à une distance de 30  km 
d’une mine chez les enfants nés d’une femme ayant migré par rapport à ceux 
nés d’une femme ayant migré mais vivant plus loin. Le coefficient de traitement 
le plus important concerne la distance de référence (20 km d’une mine), la 
mine étant alors associée à une augmentation de 6,9 points dans l’incidence 
de diarrhée.

Tableau 4.16  Résultats en matière de santé pour les variables de l’analyse par les contrôles 
synthétiques dans le cas du Mali

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – districts 

limitrophes
Groupe de 
contrôle

Ayant un retard de croissance

1987 0,222 0,234 0,199 0,204 0,180

1998 0,396 0,385 0,390 0,384 0,328

2009 0,296 0,319 0,297 0,297 0,352

Ayant un retard de croissance important

1987 0,156 0,123 0,116 0,119 0,042

1998 0,229 0,258 0,234 0,231 0,209

2009 0,028 0,068 0,035 0,038 0,060

Émacié

1987 0,166 0,083 0,115 0,120 0,051

1998 0,165 0,248 0,166 0,162 0,192

2009 0,002 0,021 0,002 0,003 0,010

En insuffisance pondérale

1987 0,209 0,169 0,177 0,177 0,142

1998 0,303 0,332 0,303 0,302 0,278

2009 0,056 0,114 0,065 0,072 0,110

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les résultats constatés des districts miniers correspondent aux résultats moyens des districts miniers. Dans 
les cas des districts limitrophes, c’est le résultat moyen des districts limitrophes qui est retenu. Le groupe de 
contrôle représente le résultat moyen de l’ensemble des districts à l’exclusion des districts miniers et limitrophes.
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Il est à noter que les enfants non-migrants ont moins de maladies diar-
rhéiques (résultat non statistiquement significatif). Dans les 10  premiers 
kilomètres, l’effet est une baise de 9,1 points dans l’incidence. Cela montre 
qu’au Ghana, la santé des enfants – telle que mesurée au moyen de l’incidence 
diarrhéique – est très différente parmi les personnes ayant migré par rapport à 
celles qui sont installées depuis plus longtemps. Les migrants vivant dans les 
zones minières semblent particulièrement vulnérables. Étant donné que la rai-
son de la migration n’est pas connue (il pourrait s’agir d’un déplacement ou 
d’une réinstallation dû à la mine ou bien le ménage peut avoir déménagé pour 
tirer parti d’une opportunité d’emploi ou de revenu offerte par la mine ou 
encore pour une raison sans rapport avec la mine), il est difficile de tirer des 
conclusions probantes quant à la raison pour laquelle cette population s’en sort 
moins bien. La migration est abordée plus en détail plus loin dans ce chapitre.

Le tableau  4.17 montre que différences dans la santé des enfants entre 
migrants et non-migrants sont les plus grandes au Ghana. Au Mali, il n’y a pas 
d’effets significatifs des exploitations minières entre les deux groupes. Au 
Ghana, il y a une diminution de la prévalence de toux au cours des deux 
semaines précédant le sondage à la fois parmi les enfants nés de migrants et 
ceux nés de non-migrants. Toutefois, comme déjà relevé, les enfants nés de 
migrants au Ghana subissent une augmentation de l’incidence de diarrhée. Les 
résultats pour la Tanzanie ne sont pas présentés parce que la taille des échantil-
lons est trop petite lorsque l’on tient compte du statut migratoire.

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
** p < 0,05, * p < 0,1.

Figure 4.9  Incidence de diarrhée chez les enfants de moins de 5 ans au Ghana en fonction 
du statut migratoire
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L’accès aux infrastructures améliorant les 
conditions de vie

L’accès à des infrastructures de service adéquates participe à améliorer les 
conditions de vie des populations. En quoi l’ouverture d’une mine change-t-il 
la donne ? Le tableau 4.18 montre comment l’ouverture d’une mine près d’une 
communauté impacte la probabilité du ménage à avoir accès à l’électricité et des 
sanitaires privés. Les résultats de la régression utilisant la situation de référence 
décrite dans le tableau 4.18 montrent que les logements proches d’une mine 
sont généralement plus susceptibles d’avoir accès à des toilettes privées. Les 
résultats sont particulièrement prononcés dans le cas de la Tanzanie, où les 
ménages des communautés minières sont 24 points moins susceptibles de par-
tager leurs sanitaires avec d’autres ménages. En passant au modèle de décalage 
spatial, la figure 4.17 montre que l’accès à l’électricité augmente au Mali mais 
qu’il n’y a pas d’effet discernable au Ghana ou en Tanzanie.

L’analyse ci-dessus vient en complément de la figure 4.11, laquelle montre les 
différences entre migrants et non-migrants au sein des mêmes communautés. 
L’analyse migratoire montre des différences dans l’accès aux infrastructures sur 
les différents pays étudiés : les migrants au Ghana s’en sortent apparemment 

Tableau 4.17  Santé des enfants des migrants et des non-migrants au Ghana et au Mali

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Fièvre (au cours des 
2 dernières semaines)

Toux (au cours des 
2 dernières semaines)

Diarrhée (au cours des 
2 dernières semaines)

Pays Ghana Mali Ghana Mali Ghana Mali

Migrants

Mine*active 0,034 −0,033 −0,081** 0,027 0,068* −0,046

(0,043) (0,084) (0,031) (0,079) (0,040) (0,063)

Observations 4 723 3 075 4 633 3 076 4 672 3 077

R 2 0,043 0,064 0,066 0,061 0,043 0,050

Non-migrants

Mine*active −0,006 0,114 −0,118* −0,083 −0,063 0,083

(0,066) (0,119) (0,060) (0,112) (0,048) (0,074)

Observations 2 451 2 547 2 405 2 545 2 420 2 546

R 2 0,073 0,075 0,093 0,082 0,059 0,065

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine 
active lors de l’année du relevé. Parmi les coefficients qui ne sont pas indiqués, l’on dénombre notamment 
les coefficients de la variable indicatrice de traitement, de la variable indicatrice annuelle et des variables de 
contrôle, et notamment l’âge de l’enfant, l’âge de la mère et son niveau d’études, le mois de l’enquête et 
une variable indicatrice de zone urbaine. Aucun résultat n’est présenté pour la Tanzanie parce que la taille de 
l’échantillon est trop petite dès lors que l’on tient compte du statut migratoire. Les termes d’erreur sont agrégés 
au niveau du groupe de contrôle.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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Tableau 4.18  Accès du ménage aux infrastructures de service au Ghana, au Mali et en 
Tanzanie

(1) (2) (3)

Électricité Toilettes partagées Eau > 10 minutes

Ghana

Mine*active −0,046 −0,050 −0,001

(0,052) (0,044) (0,054)

Observations 14 112 6 059 11 552

R 2 0,494 0,127 0,162

Mali

Mine*active 0,134 −0,046 −0,065

(0,086) (0,110) (0,094)

Observations 6 876 4 230 6 009

R 2 0,169 0,064 0,173

Tanzanie

Mine*active 0,007 −0,235*** 0,048

(0,033) (0,070) (0,070)

Observations 6 941 4 681 6 862

R 2 0,415 0,113 0,192

Source : Estimation des auteurs sur la base des enquêtes des ménages.
Note : Les coefficients indiqués sont les coefficients de la variable d’interaction de proximité à une mine active 
lors de l’année du relevé. Parmi les coefficients non indiqués, l’on dénombre notamment les coefficients de la 
variable indicatrice de traitement, des variables indicatrices annuelles et des variables de contrôle. Les écarts-
types sont indiqués entre parenthèses. Les termes d’erreur sont agrégés au niveau du groupe échantillon. Voir le 
tableau 4A.1 pour les définitions des variables. L’ensemble des variables de résultat sont des variables indicatrices 
qui prennent soit la valeur 1 soit la valeur 0. Toilettes partagées indique si le ménage partage des sanitaires avec 
d’autres ménages plutôt que d’avoir des sanitaires privés ; Eau > 10 minutes indique s’il faut plus de dix minutes 
pour obtenir de l’eau potable à partir du domicile. Mine*active définit la proximité à une mine active.
*p < 0,1 ; **p < 0,05 ; ***p < 0,01.

moins bien que les personnes n’ayant jamais déménagé. Au Mali, la relation va 
dans l’autre sens : les migrants ont un meilleur accès à l’électricité. En Tanzanie, 
il n’y a pas de différence de taux d’accès entre les deux groupes.

Prise en compte de la migration induite par les mines

Jusqu’ici, le débat s’est concentré sur la manière dont l’exploitation minière 
impacte la composition de l’emploi local, les opportunités économiques des 
femmes, le taux d’équipement et les résultats de santé des enfants. L’hypothèse 
sous-jacente est que ces impacts ne s’appliquent qu’aux personnes qui ont vécu 
en périphérie de la mine avant que celle-ci ne soit exploitée. Toutefois, un tel 
résultat repose sur l’hypothèse qu’il n’y a pas de migration ou que s’il y en a, elle 
n’a pas eu d’influence sur les impacts estimés. Mais comme on le démontrera 
ci-dessous, cette première hypothèse ne tient pas. L’ouverture d’une mine dans 
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une zone donnée constitue en effet un puissant facteur d’attraction pour des 
travailleurs venant de près ou de loin à la recherche d’opportunités pour amé-
liorer leurs revenus et leur situation d’emploi.

Qu’en est-il de la seconde possibilité  ? Si les migrants et les populations 
locales ont exactement les mêmes caractéristiques, c’est-à-dire qu’elles sont 
identiques sur toutes les dimensions qui comptent pour réussir à tirer parti des 
opportunités offertes par la mine, alors les impacts estimés resteront valides. Si 
toutefois les personnes qui migrent vers la zone minière sont différentes des 
personnes qui vivaient dans la zone minière avant l’ouverture de la mine – par 
exemple en termes de compétences, d’aptitudes, de motivation ou encore d’état 

Source : Estimation des auteurs sur la base des données d’enquête.
Note : Les zones ombrées représentent l’intervalle de confiance à 95 %.

Figure 4.10  Modèle de décalage spatial illustrant la distribution géographique des effets de 
l’accès à l’électricité au Ghana, au Mali et en Tanzanie
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de santé –, il y aura alors un biais de sélection. Imaginez ainsi que des hommes 
qui sont plus intéressés et plus qualifiés pour les emplois miniers s’installent 
dans ces communautés et que des femmes qui ont une aptitude ou un intérêt 
particulier pour les services fassent de même. Les résultats présentés précédem-
ment sur la composition des occupations professionnelles et les évolutions des 
opportunités d’emploi pour les femmes seront alors liés aux évolutions dans la 
composition de la population active dans les communautés minières et non pas 
dus à la seule mine.

Il faut noter que l’étude est ciblée sur le fait d’identifier l’impact des mines 
sur les populations locales ayant vécu sur place avant leur ouverture, ainsi que 

Source : Estimation des auteurs sur la base des données d’enquête.
Note : Les zones ombrées représentent l’intervalle de confiance à 95 %.

Figure 4.11  Modèle de décalage spatial illustrant l’accès à l’électricité pour les migrants et 
les non-migrants au Ghana, au Mali et en Tanzanie
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sur l’exploration des manières dont l’économie locale change même si la popu-
lation change concomitamment. C’est pourquoi il est important et non trivial 
d’isoler le rôle de la migration sur les effets estimés. Étant donné que les don-
nées se présentent sous la forme de séries répétées de données transversales, 
l’analyse ne peut pas suivre un individu dans le temps. L’analyse des migrants 
compare donc des personnes ayant déménagé vers une zone minière avec des 
personnes n’ayant jamais déménagé. Dans ce sens, l’analyse compare les 
migrants des communautés minières avec les migrants vivant ailleurs. Toute 
différence qui est relevée entre ces groupes pourrait provenir d’un phénomène 
de sélection dans la migration vers les communautés minières et les résultats ne 
doivent donc pas être interprétés de manière causale. Par exemple, si seuls les 
ménages les plus pauvres et avec les enfants en plus mauvaise santé s’installent 
dans les communautés minières, les résultats indiqueront que les migrants des 
communautés minières sont plus mal lotis mais ce ne serait pas du fait de la 
mine. C’est en gardant à l’esprit cet avertissement important que l’analyse a été 
menée, avec pour objectif de faire la lumière sur les conditions de vie des 
migrants dans les communautés minières.

La plupart des données disponibles pour les pays analysés suivent l’ensemble 
des parcours migratoires dans le détail. Pour la plupart des individus, l’on sait 
s’ils ont déjà migré au cours de leur vie et en quelle année ils se sont installés 
dans la localité où ils vivent. Dans ce qui suit, nous abordons les taux de migra-
tion des communautés minières et comparons les résultats entre migrants et 
non-migrants.

La figure 4.12 montre la part de la population qui s’est installée au cours 
d’une année donnée dans les 100 km d’une mine. Ce graphique n’utilise pas les 

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Les zones minières sont définies comme couvrant toute population vivant à moins de 100 km d’une mine.

Figure 4.12  Migration vers les zones minières au Ghana, au Mali et en Tanzanie
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années calendaires mais les « années mine », définies à partir de l’année d’ou-
verture de la mine, choisie comme année 0. Cette figure présente donc la part 
de la population qui a migré avant l’ouverture de la mine sur une période de 
vingt ans – dix ans avant l’ouverture de la mine et dix ans après l’ouverture de 
la mine. Comme on pouvait s’y attendre, il y a effectivement beaucoup de 
migration intérieure à destination des zones minières, mais les mouvements 
migratoires diffèrent selon les pays.

Au Ghana, 4 à 6  % de la population peut être considérée comme étant 
migrante, mais il n’y a pas d’éléments indiquant clairement que l’ouverture 
d’une mine a une incidence sur les mouvements migratoires de quelque manière 
que ce soit. La migration reste relativement stable entre la période précédant 
l’ouverture d’une mine et la période suivant son ouverture. Au Mali, les taux 
migratoires semblent avoir diminué au cours du temps. Il apparaît que la migra-
tion vers les zones minières est relativement élevée quatre à dix  ans avant 
l’ouverture d’une mine mais elle se ralentit par la suite et se stabilise dans les 
trois années avant l’ouverture d’une mine. Il y a un pic un an avant l’ouverture 
d’une mine, mais la tendance s’inverse ensuite, ce qui fait que moins de 2 % de 
la population située dans les 100 km de la mine est considérée comme migrante 
dix ans après l’ouverture d’une mine. Le contraire semble s’être passé en 
Tanzanie. Le taux de migration s’y est accru pendant la période précédant la 
date d’ouverture des mines, culminant deux ans avant l’ouverture et restant 
relativement stables et élevés pendant encore quatre ans avant de décliner.

Il faut garder deux choses à l’esprit concernant ces flux migratoires. 
Premièrement, les taux relativement plus élevés au Mali et en Tanzanie pour-
raient s’expliquer par la relative jeunesse du secteur dans ces pays rapport à la 
situation au Ghana. Deuxièmement, il est important d’avoir à l’esprit que si les 
mines sont des pôles d’attraction majeurs pour les personnes à la recherche 
d’un emploi, toute cette migration n’est pas imputable à l’ouverture de la mine. 
Toutefois, dans le cadre de notre estimation des impacts, savoir si les personnes 
ont déménagé à cause de la mine ou non ne va pas aider à identifier l’impact 
des mines sur la communauté locale : ce qui importe est de savoir si les migrants 
diffèrent substantiellement ou non de la population locale qui vivait dans cette 
localité avant l’ouverture de la mine. Les différences entre les migrants et 
non-migrants sont examinées sous l’angle de l’occupation des femmes et de 
l’accès des ménages à l’électricité et à l’équipement en postes de radio.

L’occupation professionnelle des femmes migrantes 
et non-migrantes
L’analyse empirique ne révèle pas de différence dans les résultats sur le marché 
du travail entre femmes migrantes et non-migrantes. La figure  4.4 montre 
l’augmentation de la probabilité qu’ont les femmes de travailler dans des emplois 
non agricoles, dans ce cas évaluée par le biais de l’emploi dans les services. 



152    L’EXPLOITATION MINIÈRE EN AFRIQUE

La probabilité de travailler dans le secteur tertiaire est nettement plus élevée 
pour les femmes vivant près d’une mine par rapport à celles vivant plus loin, 
aussi bien au Ghana qu’au Mali, même si l’ampleur de l’effet est plus importante 
au Ghana. Toutefois, les femmes qui sont nées localement et qui n’ont pas démé-
nagé et celles ayant emménagé localement et qui se sont installées vraisembla-
blement du fait de la mine ont les mêmes chances de travailler dans le secteur 
des services. En d’autres termes, les migrants ne semblent pas bénéficier d’avan-
tages ou de désavantages de taille dans la recherche d’un nouvel emploi.

En Tanzanie, les femmes vivant plus près des mines ne bénéficient pas de 
meilleures chances de travailler dans des emplois non agricoles que les femmes 
vivant plus loin. Il semblerait que la force d’attraction du secteur des biens non 
échangeables n’est pas plus importante à proximité de la mine plutôt qu’à une 
distance plus élevée. Par ailleurs, les femmes non-migrantes ne bénéficient pas 
d’un quelconque avantage au fait de vivre à proximité des mines (dans les 
20 km) par rapport aux migrantes. Les tendances concernant le travail agricole 
(panneaux inférieurs de la figure 4.4) sont moins claires. Au Mali, les femmes 
ont moins tendance à travailler dans le secteur agricole que celles vivant plus 
loin, un constat qui à certains égards vient renforcer les résultats concernant 
l’emploi tertiaire. L’ampleur de l’effet est plus importante pour les femmes 
n’ayant jamais déménagé. Mais au Ghana et en Tanzanie, la perspective qu’ont 
les femmes vivant plus près des mines de travailler dans l’agriculture n’est pas 
très différente de celle des femmes vivant plus loin. Et plus près des mines, le 
changement dans la probabilité de travailler dans le secteur agricole est la même 
pour les femmes migrantes et non-migrantes.

L’accès à l’électricité et l’équipement en postes de radio
La figure 4.11 montre si les migrants bénéficient en général d’un meilleur accès 
aux infrastructures de service (ici à l’électricité) ou pas. Il existe différentes 
hypothèses visant à expliquer pourquoi l’accès à l’infrastructure peut différer 
entre migrants et personnes n’ayant jamais déménagé. Cela peut provenir de 
différences de revenu : les personnes ayant des revenus plus élevés peuvent se 
permettre de payer pour l’électricité et d’autres services. Cela peut également 
provenir de défaillances dans la fourniture de services par les autorités locales, 
ceux-ci n’atteignant peut-être pas les lieux où les migrants s’établissent. De 
même, si les migrants possèdent dès le départ moins d’équipements, alors les 
impacts notés précédemment sous-estimeraient l’effet des mines sur la posses-
sion d’équipements.

Il y a trois points à relever concernant la variation dans l’accès à l’électricité 
entre migrants et personnes n’ayant jamais déménagé dans la figure  4.11. 
Premièrement, la différence dans l’accès aux infrastructures entre migrants et 
personnes n’ayant jamais déménagé est la plus importante au Ghana, où l’effet 
d’une mine sur l’électrification locale de la population non-migrante est positif 
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à la distance la plus rapprochée (dans les 20 km d’une mine). Deuxièmement, 
l’accès à l’électricité à proximité de la mine est le plus élevé au Mali, aussi bien 
pour les migrants que pour les personnes n’ayant jamais déménagé. L’accès des 
ménages à l’électricité y augmente fortement – de 30 à 50 points – dans les 
premiers 20 km.

Enfin, ces différences dans l’accès à l’électricité aussi bien pour les migrants 
que les non-migrants peut s’expliquer en partie en considérant les différences 
dans les mouvements migratoires dans certains de ces pays. Par exemple, l’accès 
à l’électricité n’est peut-être pas toujours facile et, s’il implique un investisse-
ment de la part des ménages, on pourrait s’attendre à ce que les personnes qui 
sont installées depuis plus longtemps soient mieux servies. En gardant cela à 
l’esprit, il faut se rappeler qu’au Mali, la plupart des mouvements migratoires 
ont lieu quelques années avant l’ouverture d’une mine et l’on peut donc partir 
du principe que beaucoup de migrants sont bien établis au sein de leur commu-
nauté locale le temps que la mine soit ouverte. En revanche, au Ghana, les mou-
vements migratoires ont continué au même rythme d’année en année et, étant 
donné cette situation migratoire, on s’attendrait à avoir un accès plus faible à 
l’électricité pour les migrants au Ghana et un accès égal au Mali. C’est bien ce 
que l’on peut constater dans la figure 4.11.

Résumé des résultats

Bien que l’industrie minière soit généralement associée à une faible génération 
d’emplois directs par rapport à sa contribution au PIB et aux recettes d’expor-
tation à l’échelle nationale, elle a néanmoins un potentiel important en termes 
d’impacts locaux par le biais d’effets de regroupement des activités écono-
miques. Ce chapitre a examiné ces effets locaux pour des individus vivant dans 
le voisinage des mines d’or et des districts ayant un secteur aurifère et aboutit à 
quatre conclusions principales.

Premièrement, il semble y avoir des signes de transformation structurelle 
associés au secteur minier. À la fois les résultats au niveau des individus et des 
districts indiquent que l’emploi agricole est en déclin tandis que l’emploi dans 
les occupations non agricoles tels que les services, l’industrie manufacturière et 
le secteur minier sont en croissance. Dans les cas où les données sur les salaires 
sont disponibles, comme au Ghana, celles-ci tendent à montrer que les salaires 
des personnes travaillant dans le secteur minier sont plus importants. Les résul-
tats sont robustes, tout particulièrement pour les pays où l’exploitation aurifère 
a débuté plus tôt, tels que le Ghana et le Mali.

Deuxièmement, l’exploitation minière est associée à des améliorations dans 
les opportunités d’emploi non agricoles des femmes. L’emploi des femmes 
dans la vente et les services est nettement plus élevé pour les femmes vivant au 
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plus près des sites miniers que pour celles vivant plus loin. De même, leur par-
ticipation à l’emploi agricole diminue. En outre, la probabilité que les femmes 
travaillent toute l’année augmente pour les femmes vivant plus près des mines 
et celles vivant dans les districts miniers.

Le constat de la transformation structurelle des communautés accueillant 
des mines d’or à grande échelle est corroboré par les chiffres sur l’évolution des 
dépenses. Dans l’ensemble, malgré des prix alimentaires en augmentation, ni 
les dépenses alimentaires totales déflatées, ni la part de l’alimentation dans les 
dépenses totales des ménages n’augmentent. Au lieu de cela, les résultats 
montrent que les dépenses de logement et d’énergie augmentent, ce qui est 
cohérent avec les taux d’électrification plus élevés relevés dans ces communau-
tés minières.

Troisièmement, les résultats en matière de santé des enfants sont mitigés. 
Dans l’ensemble, les résultats en matière de santé tels que la mortalité infantile 
ont décliné dans les communautés et districts miniers. Mais les retards de crois-
sance (rapport de la taille sur l’âge) et l’émaciation (rapport du poids sur l’âge) 
semblent s’améliorer pour les ménages des districts miniers et pour les indivi-
dus vivant au plus près des mines uniquement au Mali. Ces résultats semblent 
pires pour les zones minières à la fois du Ghana et de la Tanzanie. De même, 
l’incidence de maladies diarrhéiques diminue au Mali mais augmente au Ghana 
et en Tanzanie, même si dans le cas du Ghana cela semble être dû aux mauvais 
résultats parmi les migrants vivant près des mines. L’incidence de diarrhée est 
beaucoup plus élevée parmi les enfants de migrants vivant dans les communau-
tés minières que parmi les enfants de migrants vivant plus loin, tandis que les 
autres enfants s’en sortent mieux. Par ailleurs, les femmes des ménages de 
migrants ont un accès moindre aux infrastructures importantes telles que 
l’électricité.

La raison pour laquelle ces résultats en matière de santé de l’enfant à 
l’échelle locale diffèrent entre les pays étudiés n’est pas claire. Les retards de 
croissance, qui constituent un indicateur de déficiences nutritionnelles sur le 
long terme, peuvent refléter un effet revenu significatif. En d’autres termes, il 
est possible que les personnes vivant plus près des mines ont des revenus plus 
élevés et qu’ils les utilisent pour acheter une alimentation plus riche pour 
leurs enfants. L’émaciation est quant à elle un indicateur de déficiences nutri-
tionnelles sur le court terme et s’explique en grande partie par l’accès aux 
services de santé.

Quatrième et dernier point, les mouvements migratoires pourraient expli-
quer une partie des différences dans les résultats en matière de la santé des 
enfants entre les pays. Le Mali, qui est le pays où les évolutions sont les plus 
positives, est ainsi également le pays où les niveaux de migration aux alentours 
de l’ouverture des mines sont les plus faibles, et les migrants s’installant 
dans des zones minières au Mali semblent moins vulnérables qu’au Ghana ou 



Effets socioéconomiques de l’exploitation aurifère    155

en Tanzanie. La Tanzanie, qui manifeste des signes de transformation struc-
turelle et peu de gains en matière de santé des enfants, a quant à elle en toute 
apparence la plus forte augmentation de flux migratoires après l’ouverture 
des mines.

Annexe 4A: Définitions des variables pour les enquêtes 
démographiques et de santé et résultats pour les 
variables des analyses par les contrôles synthétiques au 
Mali et en Tanzanie

Tableau 4A.1  Définitions des variables pour les enquêtes démographiques et de santé

Caractéristiques des femmes et des ménages

Âge Âge de la personne interrogée

Niveau de richesse Score indiciel de richesse des ménages

Non-migrant La personne interrogée est née dans la localité et n’a jamais déménagé

Migrant Toute personne ayant déménagé au cours de sa vie

Citadin Le ménage est situé dans une zone urbaine

Équipement du ménage

Électricité Le ménage à accès à l’électricité

Toilettes partagées Les sanitaires sont partagés

Toilettes à chasse d’eau Le ménage dispose de toilettes à chasse d’eau

Latrines à fosse Le ménage dispose de latrines à fosse

Pas de sanitaires Le ménage n’a pas de sanitaires

Eau < 10 minutes Le ménage est situé à une distance de moins de 10 minutes d’un point d’eau 
potable

Plancher (béton) Le ménage vit dans un logement dont le plancher est en béton, en carrelage ou en bois

Bicyclette Le ménage compte au moins une bicyclette

Voiture Le ménage compte au moins une voiture

Poste de radio Le ménage compte au moins un poste de radio

Occupation professionnelle et niveau d’études de la femme

Ne travaille pas N’ayant pas travaillé au cours des 12 derniers mois

Vente et services Travaille dans la vente ou les services

Emploi professionnel Ayant un emploi professionnel

Agriculture Travaille dans l’agriculture

Travail manuel A un travail manuel

Activité rémunérée A une activité rémunérée en espèces (0 = non rémunérée en espèces)

Travail à l’année Travail à l’année (0 = de manière saisonnière ou occasionnelle)

3 ans d’études Au moins 3 ans d’études

Pas d’études Pas d’études

(suite page suivante)
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Tableau 4A.1  (suite)

Occupation professionnelle du partenaire

Vente et services Le partenaire de la femme travaille dans la vente ou les services

Emploi professionnel Le partenaire de la femme travaille en tant que professionnel

Agriculture Le partenaire de la femme travaille dans l’agriculture

Travail manuel Le partenaire de la femme a un travail manuel

Santé de l’enfant

Carte de santé L’enfant possède une carte de santé

Diarrhée L’enfant a eu un épisode de diarrhée dans les 2 dernières semaines

Fièvre L’enfant a eu un épisode de fièvre dans les 2 dernières semaines

Émacié L’enfant, âgé de moins de 5 ans, souffre d’émaciation (poids pour la taille inférieur 
de deux écarts-types à la médiane)

En insuffisance pondérale L’enfant est en insuffisance pondérale (poids pour l’âge inférieur de deux écarts-
types à la médiane)

En retard de croissance L’enfant, âgé de moins de 5 ans, souffre d’un retard de croissance (taille pour l’âge 
inférieure de deux écarts-types à la médiane)

Mortalité infantile Décès dans les 12 mois suivant la naissance

Soins prénataux La mère a bénéficié d’au moins une consultation prénatale

Toux L’enfant a eu un épisode de toux dans les 2 dernières semaines

Visites prénatales Nombre de visites par enfant

Tableau 4A.2  Résultats pour les variables de l’analyse par les contrôles synthétiques au Mali

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – districts 

limitrophes
Groupe de 
contrôle

Taux d’emploi (hommes)

1987 0,902 0,904 0,904 0,912 0,904

1998 0,888 0,886 0,877 0,871 0,887

2009 0,833 0,826 0,822 0,827 0,824

Taux d’emploi (femmes)

1987 0,721 0,666 0,672 0,703 0,491

1998 0,422 0,480 0,515 0,484 0,409

2009 0,325 0,389 0,413 0,504 0,424

Emploi professionnel (hommes)

1987 0,019 0,019 0,016 0,014 0,016

1998 0,022 0,022 0,016 0,019 0,018

2009 0,041 0,039 0,027 0,027 0,031

Emploi professionnel (femmes)

1987 0,007 0,004 0,003 0,004 0,004

1998 0,001 0,005 0,003 0,002 0,004

2009 0,009 0,012 0,008 0,007 0,009

(suite page suivante)
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Tableau 4A.2  (suite)

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – districts 

limitrophes
Groupe de 
contrôle

Travaillant comme employé de services (hommes)

1987 0,015 0,021 0,014 0,015 0,018

1998 0,033 0,027 0,026 0,025 0,031

2009 0,066 0,049 0,053 0,047 0,048

Travaillant comme employé de services (femmes)

1987 0,018 0,021 0,026 0,018 0,021

1998 0,008 0,014 0,017 0,024 0,034

2009 0,013 0,028 0,020 0,017 0,030

Ayant un emploi qualifié dans l’agriculture ou la pêche (hommes)

1987 0,779 0,772 0,812 0,818 0,801

1998 0,755 0,762 0,790 0,780 0,783

2009 0,524 0,664 0,635 0,673 0,673

Ayant un emploi qualifié dans l’agriculture ou la pêche (femmes)

1987 0,659 0,585 0,616 0,647 0,377

1998 0,391 0,464 0,487 0,456 0,339

2009 0,246 0,419 0,340 0,463 0,338

Travaillant comme artisan (hommes)

1987 0,083 0,088 0,050 0,051 0,056

1998 0,036 0,029 0,027 0,025 0,030

2009 0,183 0,051 0,085 0,049 0,051

Travaillant comme artisan (femmes)

1987 0,013 0,016 0,011 0,010 0,066

1998 0,004 0,005 0,002 0,003 0,014

2009 0,030 0,004 0,017 0,004 0,016

Ayant un emploi élémentaire (hommes)

1987 0,002 0,005 0,003 0,003 0,006

1998 0,010 0,008 0,008 0,008 0,012

2009 0,009 0,006 0,006 0,015 0,008

Ayant un emploi élémentaire (femmes)

1987 0,019 0,014 0,013 0,012 0,020

1998 0,000 0,005 0,000 0,002 0,004

2009 0,009 0,006 0,004 0,003 0,006

Travaillant en tant qu’employeur (hommes)

1987 0,001 0,001 0,003 0,002 0,002

1998 0,003 0,004 0,005 0,006 0,005

2009 0,007 0,006 0,005 0,006 0,006

(suite page suivante)
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Tableau 4A.2  (suite)

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – districts 

limitrophes
Groupe de 
contrôle

Travaillant en tant qu’employeur (femmes)

1987 0,002 0,001 0,000 0,001 0,001

1998 0,001 0,002 0,001 0,001 0,001

2009 0,002 0,002 0,002 0,002 0,002

Travaillant pour son propre compte (hommes)

1987 0,491 0,542 0,483 0,513 0,541

1998 0,606 0,550 0,566 0,540 0,572

2009 0,568 0,592 0,599 0,574 0,594

Travaillant pour son propre compte (femmes)

1987 0,074 0,073 0,063 0,075 0,083

1998 0,150 0,160 0,198 0,187 0,153

2009 0,061 0,142 0,066 0,075 0,080

Ayant un emploi salarié (hommes)

1987 0,071 0,075 0,041 0,040 0,043

1998 0,053 0,045 0,027 0,029 0,031

2009 0,083 0,026 0,021 0,018 0,018

Ayant un emploi salarié (femmes)

1987 0,007 0,007 0,005 0,005 0,008

1998 0,003 0,005 0,005 0,004 0,007

2009 0,010 0,003 0,003 0,004 0,006

Travaillant sans rémunération (hommes)

1987 0,332 0,282 0,357 0,339 0,312

1998 0,219 0,275 0,272 0,291 0,271

2009 0,133 0,176 0,171 0,177 0,183

Travaillant sans rémunération (femmes)

1987 0,636 0,512 0,596 0,639 0,397

1998 0,262 0,386 0,305 0,263 0,243

2009 0,237 0,300 0,324 0,479 0,314

Travaillant dans le secteur agricole (hommes)

1987 0,775 0,773 0,813 0,816 0,800

1998 0,754 0,755 0,784 0,781 0,779

2009 0,525 0,658 0,636 0,688 0,674

Travaillant dans le secteur agricole (femmes)

1987 0,658 0,594 0,617 0,647 0,378

1998 0,388 0,452 0,484 0,453 0,339

2009 0,246 0,392 0,340 0,460 0,339

(suite page suivante)
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Tableau 4A.2  (suite)

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – districts 

limitrophes
Groupe de 
contrôle

Travaillant dans le secteur manufacturier (hommes)

1987 0,041 0,050 0,019 0,019 0,027

1998 0,053 0,031 0,016 0,016 0,021

2009 0,145 0,037 0,057 0,028 0,026

Travaillant dans le secteur manufacturier (femmes)

1987 0,010 0,016 0,007 0,006 0,066

1998 0,013 0,008 0,003 0,004 0,023

2009 0,030 0,003 0,016 0,004 0,016

Travaillant dans le secteur minier (hommes)

1987 0,015 0,031 0,000 0,001 0,001

1998 0,037 0,020 0,001 0,001 0,001

2009 0,117 0,007 0,034 0,004 0,002

Travaillant dans le secteur minier (femmes)

1987 0,004 0,007 0,000 0,000 0,000

1998 0,007 0,004 0,000 0,000 0,000

2009 0,028 0,001 0,014 0,001 0,001

Travaillant dans le secteur de la construction (hommes)

1987 0,016 0,016 0,005 0,007 0,004

1998 0,006 0,007 0,010 0,008 0,006

2009 0,015 0,016 0,017 0,015 0,015

Travaillant dans le secteur de la construction (femmes)

1987 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000

1998 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000

2009 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000

Travaillant dans les services (hommes)

1987 0,067 0,077 0,060 0,064 0,069

1998 0,067 0,059 0,063 0,060 0,075

2009 0,159 0,134 0,123 0,108 0,123

Travaillant dans les services (femmes)

1987 0,048 0,040 0,045 0,038 0,045

1998 0,015 0,023 0,024 0,031 0,041

2009 0,044 0,061 0,046 0,039 0,058

Note : Les résultats constatés des districts miniers correspondent aux résultats moyens des districts miniers. Dans 
les cas des districts limitrophes, c’est le résultat moyen des districts limitrophes qui est retenu. Le groupe de 
contrôle représente le résultat moyen de l’ensemble des districts à l’exclusion des districts miniers et limitrophes.
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Tableau 4A.3  Résultats pour les variables de l’analyse par les contrôles synthétiques en 
Tanzanie

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts limitrophes
Groupe de 
contrôle

Taux d’emploi (hommes)

1988 0,881 0,878 0,877 0,874 0,866

2002 0,758 0,827 0,810 0,821 0,816

Taux d’emploi (femmes)

1988 0,833 0,831 0,864 0,862 0,817

2002 0,612 0,734 0,721 0,768 0,719

Ayant un emploi professionnel (hommes)

1988 0,050 0,050 0,062 0,063 0,073

2002 0,053 0,043 0,044 0,052 0,060

Ayant un emploi professionnel (femmes)

1988 0,022 0,022 0,025 0,025 0,030

2002 0,028 0,028 0,022 0,031 0,035

Travaillant comme employé de services (hommes)

1988 0,023 0,023 0,030 0,030 0,034

2002 0,024 0,026 0,024 0,032 0,035

Travaillant comme employé de services (femmes)

1988 0,019 0,020 0,015 0,015 0,021

2002 0,015 0,021 0,015 0,017 0,023

Travaillant dans le secteur agricole (hommes)

1988 0,691 0,688 0,691 0,689 0,636

2002 0,544 0,624 0,621 0,625 0,571

Travaillant dans le secteur agricole (femmes)

1988 0,751 0,749 0,799 0,800 0,728

2002 0,494 0,606 0,614 0,666 0,581

Travaillant comme artisan (hommes)

1988 0,004 0,004 0,007 0,007 0,007

2002 0,051 0,041 0,036 0,056 0,056

Travaillant comme artisan (femmes)

1988 0,001 0,001 0,001 0,001 0,002

2002 0,012 0,010 0,009 0,010 0,012

Ayant un emploi élémentaire (hommes)

1988 0,097 0,097 0,072 0,072 0,102

2002 0,076 0,080 0,075 0,066 0,083

Ayant un emploi élémentaire (femmes)

1988 0,030 0,030 0,016 0,016 0,026

2002 0,057 0,067 0,054 0,049 0,063

(suite page suivante)
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Tableau 4A.3  (suite)

Districts 
miniers

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts miniers
Districts 

limitrophes

Groupe de contrôle 
synthétique – 

districts limitrophes
Groupe de 
contrôle

Travaillant en tant qu’employeur (hommes)

1988 0,007 0,006 0,005 0,005 0,007

2002 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001

Travaillant en tant qu’employeur (femmes)

1988 0,003 0,003 0,001 0,001 0,003

2002 0,001 0 0 0 0,000

Travaillant pour son propre compte (hommes)

1988 0,733 0,736 0,705 0,704 0,680

2002 0,628 0,729 0,697 0,699 0,679

Travaillant pour son propre compte (femmes)

1988 0,730 0,725 0,781 0,781 0,732

2002 0,536 0,645 0,656 0,699 0,651

Ayant un emploi salarié (hommes)

1988 0,092 0,092 0,131 0,131 0,156

2002 0,076 0,070 0,075 0,094 0,112

Ayant un emploi salarié (femmes)

1988 0,035 0,034 0,038 0,038 0,051

2002 0,023 0,034 0,027 0,036 0,047

Travaillant sans rémunération (hommes)

1988 0,035 0,035 0,022 0,022 0,012

2002 0,048 0,028 0,032 0,022 0,017

Travaillant sans rémunération (femmes)

1988 0,057 0,057 0,036 0,036 0,024

2002 0,050 0,031 0,036 0,022 0,017

Note : Les résultats constatés des districts miniers correspondent aux résultats moyens des districts miniers. Dans 
les cas des districts limitrophes, c’est le résultat moyen des districts limitrophes qui est retenu. Le groupe de 
contrôle représente le résultat moyen de l’ensemble des districts à l’exclusion des districts miniers et limitrophes.

Notes

	 1.	Ce chapitre est basé sur deux articles qui font également partie de cette étude  : 
Chuhan-Pole et al. (2015) et Polat et al. (2014).

	 2.	Pour des détails sur la manière dont les districts sont définis pour les besoins d’une 
estimation économétrique, voir Chuhan-Pole et al. (2015) et Polat et al. (2014).

	 3.	Voir le tableau 2 de Polat et al. (2014) pour la liste de variables utilisées pour le travail 
de mise en correspondance.

	 4.	Voir Polat et al. (2014) pour des détails sur la manière dont cela a été construit.
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Chapitre 5

L’exploitation minière à grande échelle 
réduit-elle la croissance agricole ? 
Études de cas au Burkina Faso, au 
Ghana, au Mali et en Tanzanie

Introduction

Ce chapitre propose une autre perspective sur l’impact de l’extraction de res-
sources sur la croissance économique locale en se focalisant sur la croissance 
agricole1, l’idée étant de déterminer si l’ouverture des mines a des effets d’en-
traînement sur l’économie locale, et tout particulièrement sur le secteur agri-
cole. La production agricole peut être impactée par les activités minières de 
plusieurs manières différentes. L’exploitation minière peut entraîner une aug-
mentation des salaires locaux, réduire les marges agricoles et conduire à la sortie 
de beaucoup de familles de l’agriculture dans un phénomène semblable à un 
syndrome hollandais localisé. Les retombées environnementales négatives telles 
que la pollution ou des problèmes sanitaires locaux peuvent également compro-
mettre la productivité de la terre et des agriculteurs, et donc diminuer la viabi-
lité de l’activité agricole. L’activité minière peut au contraire amener un 
mini boom dans l’économie locale du fait d’un taux d’emploi supérieur et de 
salaires supérieurs menant à une augmentation de la demande globale à l’échelle 
locale, et notamment pour les productions vivrières régionales.

Dans ce chapitre, des données issues de la télédétection sont utilisées pour 
estimer les niveaux de production agricole et non agricole dans les localités 
minières et non minières du Burkina Faso, du Ghana, du Mali et de la Tanzanie 
ainsi que leurs évolutions. Cette étude examine la relation spatiale entre activités 
minières et développement agricole local en utilisant un indice de végétation 
comme variable de substitution pour la production agricole. Afin d’estimer le 
niveau et la composition de la production, tant agricole que non agricole, au 
niveau local, l’étude définit un rayon autour des zones minières. Trente-
deux mines ont été identifiées sur l’ensemble des quatre pays (voir le tableau 4.1 
et l’encadré 4.1 dans le chapitre 4).
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Les missions de télédétection par satellite sont généralement conçues pour 
des applications spécifiques, généralement liées aux sciences de la terre, comme 
par exemple la classification de la végétation ou la météorologie. Il existe très 
peu de senseurs, voire aucun, qui soit conçu pour des applications dans les 
sciences sociales (Hall, 2010). Le senseur DMSP-OLS (Defense Meteorological 
Satellite Program – Operational Linescan System), qui collecte des données sur 
l’éclairage nocturne, a généré une certaine attention récemment du fait de sa 
capacité à dépeindre tant la situation que le développement des établissements 
humains. Ce senseur a une sensibilité suffisamment élevée pour détecter des 
réverbères (Sei-Ichi et al. 2010). L’éclairage détecté par DMSP-OLS résulte en 
grande partie des activités humaines et est émis par les établissements humains, 
les flottes de navires, le torchage de gaz ou les feux de l’agriculture par brûlis. En 
conséquence, l’imagerie d’éclairage nocturne donne une vision unique de l’ac-
tivité humaine sur terre. L’un des usages principaux des données sur l’éclairage 
nocturne est de servir à la fois de mesure et d’indicateur de substitution de 
l’activité économique.

La relation entre activité économique et éclairage a été étudiée par plusieurs 
auteurs, qui sont tous arrivés à la conclusion qu’il existe effectivement une rela-
tion positive entre la luminosité émise et le développement économique au sein 
d’une même région. Comprendre cela permet à la fois d’estimer le produit inté-
rieur brut et la croissance économique. Cette étude met à profit des données 
issues de la télédétection pour approfondir la question de la relation qui existe 
entre les industries extractives et le regroupement de l’activité économique à 
l’échelle locale.

Nous commençons par passer en revue la littérature sur la télédétection de 
l’activité économique, en nous attachant particulièrement au cas des activités 
agricoles, avant de nous attacher à décrire les données utilisées dans l’étude puis 
les différentes méthodologies et leurs résultats, y compris les résultats économé-
triques estimés grâce à la méthode des doubles différences. Cette dernière 
méthode a été employée par le passé pour comprendre les effets économiques 
de l’exploitation aurifère en Afrique par Aragón et Rud (2015), Kotsadam et al. 
(2015) et Tolonen (2015). Le chapitre s’achève sur des conclusions concernant 
l’utilisation de données issues de la télédétection pour estimer l’ampleur et la 
croissance de l’exploitation aurifère sur l’activité économique locale, et en par-
ticulier sur l’agriculture.

Télédétection et activité économique

Plusieurs études économiques récentes ont exploité les données sur l’éclairage 
nocturne artificiel pour comprendre la structure, la croissance et la répartition 
géographique des activités économiques dans les pays ou des zones localisées 
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(Chen et Nordhaus, 2011 ; Doll, Muller et Morley, 2006 ; Ebener et al. 2005 ; 
Elvidge et al., 1997 ; Ghosh et al., 2010 ; Henderson, Storeygard et Weil, 2012 ; 
Sutton et Costanza, 2002).

La relation étroite entre éclairage nocturne et développement économique a 
été mise en avant par Elvidge et al. (1997) quand ils ont exploré la relation entre 
zones éclairées et produit intérieur brut, et entre population et consommation 
électrique dans les pays d’Amérique du Sud, des États-Unis, de Madagascar et 
de plusieurs pays insulaires des Caraïbes et de l’Océan Indien. En utilisant une 
simple régression linéaire sur une période de six mois (allant d’octobre 1994 et 
mars 1995), ils ont constaté que le PIB présentait une forte relation linéaire avec 
la surface éclairée ; la plupart des autres publications utilisant des données de ce 
type ont établi des liens entre activité économique et intensité lumineuse. Doll, 
Muller et Morley (2006) ont été parmi les premiers à appliquer cette relation à 
l’estimation de l’activité économique sur une base nationale et infranationale. 
Ils ont identifié une relation linéaire particulière entre produit régional brut et 
éclairage pour l’Union européenne et États-Unis sur la base de données sur une 
période de six mois (allant d’octobre 1996 à mars 1997) et ont constaté que 
l’utilisation d’une simple relation linéaire était inadaptée étant donné que cer-
taines villes font figure d’exception. Une fois ces données aberrantes retirées 
cependant, les auteurs ont été en mesure de générer des régressions linéaires 
simples montrant de fortes associations entre produit régional brut et intensité 
lumineuse et les ont ont utilisées pour générer une carte carroyée du produit 
régional brut avec une résolution de 5 km.

En adoptant la même approche, Ghosh et al. (2010) utilisent le produit éta-
tique brut, le PIB et l’intensité lumineuse en 2006 de différentes collectivités 
territoriales en Chine, aux États-Unis, en Inde et au Mexique pour obtenir une 
estimation de l’activité économique totale pour chacune des collectivités terri-
toriales. Ces valeurs ont ensuite été réparties spatialement sur un maillage géné-
ral utilisant le pourcentage de la contribution de l’agriculture au PIB, une grille 
de population et l’image de l’éclairage nocturne. Il s’agit là d’une amélioration 
par rapport à Doll, Muller et Morley (2006) dans le sens où cette nouvelle étude 
a été en mesure d’assigner une activité économique aux zones agricoles, les-
quelles se retrouvent souvent exclues des données sur l’éclairage nocturne 
puisqu’elles sont rarement éclairées. Cette dernière remarque constitue une 
observation importante sur l’éclairage nocturne qui renseignera notre étude.

Chen et Nordhaus (2011) ont mené l’une des premières études exploitant la 
variation dans les séries temporelles du PIB et de l’éclairage nocturne. Pour 
montrer la force de la corrélation entre activité économique et éclairage 
nocturne, leur méthode assigne des coefficients de pondération à l’intensité 
nocturne afin de réduire la différence entre les valeurs réelles et estimées du PIB 
(en d’autres termes, ils minimisent l’erreur quadratique moyenne) pour l’en-
semble des pays du monde entre 1992 et 2008. Ils montrent que si les données 
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sur l’intensité lumineuse ne sont pas d’une grande valeur ajoutée dans le cas des 
pays disposant de beaucoup données – c’est-à-dire qu’elles n’apportent pas d’in-
formations supplémentaires par rapport aux données effectives disponibles –, 
c’est le contraire qu’on observe pour les pays pauvres en données. Les auteurs 
montrent que les estimations de PIB utilisant l’éclairage nocturne dans les pays 
pauvres en données, aussi bien au niveau national qu’infranational, sont nette-
ment améliorées avec les données sur l’éclairage nocturne.

L’une des applications les plus récentes de l’ensemble de données sur l’éclairage 
nocturne en rapport avec l’évaluation de l’activité économique nous vient de 
Henderson, Storeygard et Weil (2012). Plutôt que d’explorer la relation entre 
niveaux de luminosité et PIB, ils examinent la relation entre la croissance du PIB 
réel et la croissance du PIB estimée à l’aide de l’éclairage nocturne. Comme Chen 
et Nordhaus (2011), ils utilisent une série temporelle de la croissance et de la 
luminosité entre 1992 et 2008. Leur modèle statistique définit des corrélations 
avec la croissance du PIB sur la base de données économiques spécifiques aux 
pays et des valeurs de l’intensité lumineuse. De même que Chen et Nordhaus 
(2011), ils construisent différents coefficients de pondération pour les données de 
luminosité et les données économiques existantes sur la base de la qualité de ces 
dernières. Les auteurs ont ainsi déterminé que pour les pays disposant de « mau-
vaises » données, il existe souvent des différences importantes (à la fois positives 
et négative) entre la croissance économique relevée et la croissance estimée.

Ce bref examen de la littérature utilisant les données issues de la télédétection 
mène généralement à deux conclusions. Premièrement, il démontre que de telles 
données fournissent une prévision probante et précise de l’activité économique 
Deuxièmement, bien que différents types de données de télédétection soient 
disponibles, la plus largement utilisée tend à être celle de luminosité nocturne. 
À ce jour, la plupart des études ont utilisé l’intensité lumineuse plutôt que la 
surface éclairée pour expliquer soit le PIB ou la croissance de celui-ci au sein des 
pays et entre pays au cours d’une année donnée et, dans certains cas, au cours du 
temps. Toutefois, si l’éclairage nocturne peut nous en apprendre beaucoup sur 
les activités humaines, ces données ne permettent pas une évaluation exhaustive 
de l’activité humaine en tous lieux. En particulier, dans les pays où l’approvision-
nement électrique est incertain et qu’il y a un recours important aux groupes 
électrogènes pour les activités de production, l’utilisation de l’éclairage nocturne 
pourrait conduire à sous-estimer l’activité économique réelle. C’est d’autant plus 
vrai que les générateurs sont souvent éteints pendant la nuit pour des questions 
de coût. En outre, dans les pays qui sont principalement ruraux et où l’agricul-
ture constitue le pilier de l’économie, trop s’appuyer sur les données sur l’éclai-
rage nocturne fait courir le risque de passer à côté d’une partie importante de 
l’activité économique totale, et ce y compris là où l’approvisionnement électrique 
est bien fiable. Heureusement, des données issues de la télédétection peuvent 
également être utilisées pour appréhender les activités agricoles.
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De nombreuses méthodes existent pour estimer la production agricole au 
sein d’une zone géographique donnée au moyen de la télédétection, cependant 
la plupart de ces approches reposent sur l’idée que la végétation, et notamment 
les cultures agricoles, est très réfléchissante sur le spectre lumineux rouge et du 
proche infrarouge. Les combinaisons de ces deux spectres, les indices de végé-
tation, constituent de bonnes mesures de la vigueur des plantes et sont le pilier 
de la quasi-totalité des approches visant à estimer les rendements des cultures 
(Lobell, 2013). Les rendements sont alors estimés en déterminant quelle est la 
relation empirique entre les mesures au sol du rendement et des indices de 
végétation, habituellement l’indice différentiel de végétation normalisé (NDVI), 
lequel est une mesure de verdure.

Les erreurs dans les estimations des rendements agricoles par télédétection 
sont principalement dues aux propriétés des senseurs (en termes de résolution 
spatiale, spectrale et temporelle) et à la complexité des paysages. La classifica-
tion des types de cultures est plus problématique dans les régions qui sont carac-
térisées par plusieurs types de cultures ayant des cycles de production similaires 
(ou phonologies), ou dans les régions de champs en cultures associées (Lobell, 
2013). Un niveau de complexité supplémentaire provient du manioc : même les 
agriculteurs ont des difficultés à estimer les rendements de cette culture impor-
tante. En effet, il s’agit d’un légume-racine dont la récolte s’étend sur une longue 
période de temps et qui est caractérisé par une grande diversité de ramification. 
On néglige parfois le problème de couverture nuageuse dans la télédétection 
satellitaire, laquelle peut limiter le nombre d’observations disponibles pour une 
région géographique donnée. Néanmoins, les estimations de rendement dans 
les systèmes de polyculture, lesquels sont caractéristiques de l’agriculture pay-
sanne africaine, devraient s’avérer possibles au moyen d’une plateforme de sen-
seurs de télédétection dotés des propriétés adéquates.

L’analyse du NDVI sur le long terme peut révéler des informations impor-
tantes sur les anomalies dans la végétation qui sont dues aux variations de plu-
viosité, de température et d’ensoleillement (irradiance), ainsi que sur la tendance 
pour un lieu donnée. Les paramètres phénologiques tels que le début et la fin de 
la saison de culture, la durée de la saison, la date de mi-saison, l’amplitude sai-
sonnière du NDVI et le taux de croissance et de décroissance en début et en fin 
de saison peuvent être mis en rapport avec la gestion et les rendements des 
cultures par année et sur des périodes plus longues. Les données de télédétec-
tion à résolution moyenne issues de MODIS2 sont disponibles à partir de 2000 
et son agrégées par moyenne sur seize jours (tous les seize jours, des observa-
tions sur la manière dont la végétation change au niveau de chaque pixel sont 
disponibles). Les paramètres phénologiques sont extraits à l’aide du logiciel 
Timesat, lequel présente des informations sous la forme de graphiques mon-
trant la manière dont la végétation change au niveau de chaque pixel (Eklundh 
et Jönsson, 2012).
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Pour cartographier la production agricole au moyen de données de télédé-
tection pouvant être comparées à d’autres données dont on pense qu’elles 
contrôlent les rendements des cultures, l’on a utilisé des variables explicatives 
telles que des variables de verdure, de température, d’humidité et de gestion, 
lesquelles ont été ensuite statistiquement analysées pour déterminer l’impor-
tance relative de chaque variable dans le rendement des cultures. Il existe 
plusieurs exemples de cette approche dans la littérature (par exemple Lobell 
et al. [2005]), mais peu d’entre eux ont pris en compte la question de l’autocor-
rélation spatiale et d’autres particularités associés à l’analyse de données 
spatiales. Exploitant au mieux les opportunités offertes par les données issues 
de la télédétection (et notamment la taille d’échantillon relativement impor-
tante), nous cherchons à identifier les interactions, relations non linéaires ou 
seuils qui ne sont pas évidents à mettre en évidence dans de petits échantillons 
et avec des outils statistiques ordinaires.

Une deuxième méthode pour étudier les causes des écarts de rendements 
consiste à examiner la répartition spatiale des rendements moyens avec le calcul 
de moyennes sur des périodes de temps variables. L’idée de base est que les 
moyennes calculées sur des périodes plus longues de temps exhiberont moins 
de variation spatiale que les moyennes sur des périodes plus courtes puisque les 
facteurs qui sont moins persistants tendent à s’effacer sur plusieurs années. Cette 
approche a été largement utilisée par David Lobell sur plusieurs sites d’étude 
(Lobel, 2013). La pente des courbes peut notamment apporter des renseigne-
ments sur la persistance de différences spatiales de rendement sur la période 
étudiée, éléments qui peuvent ensuite être rapprochés d’autres facteurs persis-
tants (la qualité du sol, l’hydrologie et ainsi de suite). L’absence de persistance 
des tendances de rendement ne suggère pas que des facteurs socioéconomiques 
ou encore la compétence des agriculteurs ne sont pas importants mais bien 
que  les variations de ces facteurs ne sont pas suffisantes pour expliquer les 
différences de rendement constatées.

Données de télédétection

Trois sources de données de télédétection ont été utilisées pour estimer les 
effets de l’exploitation minière sur l’activité économique locale  : l’éclairage 
nocturne, le NDVI et la perte de couverture forestière. Les données sur l’éclai-
rage nocturne sont issues du National Geophysical Data Center de la National 
Oceanic and Atmospheric Association, lequel fournit trois produits annuels 
d’éclairage nocturne : un composite sans nuages, un composite de la moyenne 
des lumières visibles et un composite des lumières stables3. Pour cette étude, 
les données ont été traitées en deux étapes. Tout d’abord, les torchères ont été 
éliminées au moyen d’une collection de shapefiles de l’Environmental Systems 
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Research Institute4 qui contiennent des polygones délimitant la localisation des 
torchères pour chaque pays. Les données ont ensuite été interétalonnées pour 
permettre des analyses comparatives entre différentes années. La procédure 
d’interétalonnage mise au point par Elvidge et al. (2009) était destinée à sur-
monter la comparabilité limitée des données DMSP-OLS en étalonnant chaque 
composite sur un composite de base. Il s’agit d’une technique de régression qui 
repose sur l’hypothèse que les niveaux de luminosité dans la zone de référence 
sont restés relativement constants dans le temps et qu’ils peuvent donc être 
utilisées comme variable dépendante.

Le tableau 5.1 montre les paires satellitaires (satellite/année) utilisés pour 
l’interétalonnage. Comme indiqué dans le tableau, les données pour l’année 
2010 issues du satellite F18 (combinaison désignée par le sigle « F192010 ») ont 
été choisis comme composite de base parce que dans l’ensemble, ses pixels 
contenaient la plus la plus forte intensité, telle que mesurée en valeurs numé-
riques5. Ensuite, pour chaque composite, la régression quadratique suivante a 
été estimée :

	 y = C0 + C1x + C2x2 	 (1)

Le tableau 5.1 montre les coefficients d’étalonnage résultants (C), lesquels 
ont été appliqués à chaque composite pour qu’une nouvelle valeur (y) soit cal-
culée sur la base de la valeur d’origine (x). Toutes les valeurs au-dessus de 63 ont 
été tronquées pour que la fourchette de valeurs reste comprise entre 0 et 63. En 
principe, on peut obtenir des données sur l’intensité lumineuse pour des zones 
très petites, d’une taille de cellule de 1 km2. Alternativement, on peut prendre 
la moyenne sur des petites zones et créer vingt-et-un composites représentant 
chacun une année d’éclairage nocturne entre 1992 et 2012.

Étant donné que l’analyse porte sur l’évaluation de l’impact de l’exploitation 
minière sur l’activité économique locale, une mesure de l’intensité totale de 
l’éclairage est créée, c’est-à-dire un cumul d’éclairage, et ce pour l’ensemble des 
cellules situées autour des zones minières et pour chaque unité de l’échelon 
d’administration territoriale le plus bas possible de chaque pays. Cette mesure 
a pour but de nous aider à tirer une relation entre l’intensité de la luminosité et 
l’activité économique locale, en notant que les zones qualifiées de locales 
concernent en fait ici les districts.

Les données NDVI6 sont fournies sous la forme d’un jeu de données mon-
diales, avec une résolution temporelle de 16 jours et une résolution spatiale de 
250 × 250 m. Le NDVI est un indice spectral sans dimension qui est lié à l’acti-
vité photosynthétique de la végétation (Myneni et Williams, 1994  ; Sellers, 
1985). Il se calcule sur la base des bandes spectrales du rouge et du proche 
infrarouge en utilisant la relation suivante :

	 NDVI = (Proche IR – Rouge) / (Proche IR + Rouge).	 (2)
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Tableau 5.1  Paires satellitaires utilisés pour les coefficients d’interétalonnage

Satellite Année C0 C1 C2

F10 1992 0,0577 1,8322 −0,0140

1993 −0,1031 1,9334 −0,0156

1994 0,0711 1,9056 −0,0155

F12 1994 0,0996 1,5284 −0,0086

1995 −0,0196 1,6398 −0,0108

1996 0,0850 1,7066 −0,0119

1997 −0,0270 1,5579 −0,0092

1998 −0,0345 1,4509 −0,0078

1999 0,0394 1,3969 −0,0070

F14 1997 −0,0204 2,1047 −0,0186

1998 0,1002 2,0889 −0,0188

1999 −0,0281 1,9474 −0,0161

2000 0,0920 1,8814 −0,0153

2001 −0,0131 1,7926 −0,0135

2002 0,0784 1,7011 −0,0122

2003 −0,0185 1,7744 −0,0133

F15 2000 −0,1015 1,4326 −0,0073

2001 −0,0916 1,4454 −0,0071

2002 −0,0326 1,3646 −0,0060

2003 −0,0387 2,0021 −0,0168

2004 0,0820 1,8514 −0,0144

2005 −0,0311 1,7861 −0,0130

2006 −0,0035 1,8146 −0,0135

2007 0,1053 1,8927 −0,0151

F16 2004 0,0017 1,6334 −0,0107

2005 −0,0734 1,8601 −0,0143

2006 −0,0087 1,5660 −0,0091

2007 −0,0205 1,3583 −0,0060

2008 −0,0179 1,4378 −0,0073

2009 0,1349 1,5622 −0,0095

F18 2010 0,0000 1,0000 0,0000

2011 0,0938 1,2698 −0,0055

2012 0,0122 1,1210 −0,0024

Source : Compilation par les auteurs sur la base des données de télédétection.
Note : Les valeur des colonnes sont les coefficients estimés de l’équation (1).
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Il a précédemment été montré que le NDVI est lié, par exemple, à la verdure 
de la végétation, l’indice de surface foliaire et la productivité primaire de la 
végétation (Johnson, 2003 ; Paruelo et al. 1997). De plus, Hill et Donald (2003) 
ont montré qu’une série temporelle de NDVI peut être utilisée pour apprécier 
les évolutions de la couverture végétale et les variations au fil du temps. En 
outre, le NDVI peut être utilisé pour estimer les rendements agricoles (Labus 
et al., 2010 ; Ren et al. 2008). Cela rend possible l’évaluation de la couverture 
végétale et des rendements agricoles à grande échelle, en utilisant le NDVI issu 
de la télédétection dans des régions où les données de terrain sont rares.

Afin de diminuer le temps de traitement des données NDVI, un masque a 
été construit pour exclure les zones qui ne sont pas associées à l’économie agri-
cole en combinant les occupations du sol du produit MODIS Land Cover Type7. 
Le système de classification du sol MODIS identifie 17 classes d’occupation du 
sol  : 11 classes de végétation naturelle, 3 classes de sol liés à une utilisation 
humaine (terrains construits, terrains cultivés et mosaïque terrains cultivés / 
végétation naturelle) et 3 classes de sol dépourvues de végétation8. Ici, les classes 
souhaitées étaient les «  terrains cultivés  » (Croplands, classe n°  12) et la 
« mosaïque terrains cultivés / végétation naturelle » (Cropland/Natural vegeta-
tion mosaic, classe n°  14). Pour les zones comprises dans ces deux classes, 
l’amplitude annuelle du NDVI a été calculée.

La base de données mondiale de Hansen et al. (2013) a été utilisé pour quanti-
fier la perte annuelle de couverture forestière9. Il s’agit d’une carte de l’étendue, de 
la perte et du gain de la couverture forestière entre 2000 et 2012 avec une résolution 
spatiale de 30 m. Cet ensemble de données améliore la connaissance existante sur 
l’étendue de la couverture forestière existante en étant spatialement explicite, en 
quantifiant les pertes et gains d’étendue forestière, en fournissant des informations 
annuelles sur les pertes et en quantifiant les tendances de perte de couverture fores-
tière. La perte de couverture forestière a été définie comme le remplacement par 
perturbation ou la disparition totale de la canopée de couverture forestière à 
l’échelle d’un pixel Landsat. Les tuiles ont été fusionnées en des composites plus 
larges et reclassifiés en 12 couches, une par année, distinguant ainsi la perte fores-
tière pour chaque année. Au lieu de la somme de luminosité, la somme de perte de 
couverture forestière a été calculée de la même manière que l’éclairage nocturne.

Les données sur la production agricole provenant des bureaux statistiques 
du Ghana, de Tanzanie et du Mali ont été mises à contribution pour analyser la 
relation entre NDVI et production agricole. Les données ont été compilées au 
niveau des districts et représentent l’ensemble de la production agricole sur une 
année. Ghana avait des données pour la période allant de 2001 à 2012, la 
Tanzanie pour 2007 et 2008, et le Mali pour les années entre 2002 et 2007. Les 
données officielles sur le PIB entre 1992 et 2012 ont été obtenues à partir de la 
base de données ouverte des Indicateurs du développement dans le monde 
de la Banque mondiale. (Banque mondiale, 2014). L’ensemble des données sur 
le PIB sont exprimées en dollars américains constants de 2015.
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Modèle de croissance et résultats

Afin de pouvoir utiliser ces données issues de la télédétection, il faut pouvoir 
démontrer que ces données peuvent effectivement prédire ou suivre les ten-
dances des données collectées par les bureaux statistiques. En d’autres termes, 
il est important de démontrer la force de la corrélation entre les données de 
télédétection et les données effectives qui sont collectées par les agences admi-
nistratives des pays étudiés. Tout particulièrement en ce qui concerne le NDVI, 
une certaine connaissance de la production agricole au niveau des districts est 
requise, et même de préférence à l’échelon le plus bas des collectivités 
territoriales.

Notre analyse du modèle de croissance comporte trois parties. Premièrement, 
nous établissons la corrélation entre NDVI et production agricole effective. 
Deuxièmement, nous estimons les modèles de croissance nationale et locale sur 
la base d’une analyse de séries temporelles allant de 2001 à 2012 au niveau des 
districts dans les pays étudiés et combinons les données sur l’éclairage noc-
turne, le NDVI et la perte de couverture forestière pour estimer la taille de 
l’économie locale. Troisièmement, nous appliquons la méthode des doubles 
différences pour estimer l’effet de l’exploitation minière sur l’activité écono-
mique locale, en ciblant tout particulièrement la production agricole locale.

NDVI et production agricole
Les données issues de la télédétection permettent le calcul du NDVI pour des 
zones de toutes tailles, mais les chiffres de production agricole effective ne sont 
disponibles qu’à l’échelle des districts pour cette étude. En conséquence, la pre-
mière tâche consiste à montrer une corrélation spatiale du NDVI et de la pro-
duction agricole effective au niveau des districts. Une différence importante 
entre les estimations spatiales et traditionnelles (« aspatiales ») telles que la 
régression par la méthode des moindres carrés ordinaire (MCO) réside dans le 
fait que les statistiques spatiales intègrent directement l’espace et les relations 
spatiales dans leurs modèles. En fonction de la technique spécifique utilisée, la 
dépendance spatiale peut entrer dans le modèle de régression sous la forme de 
relations entre les variables indépendantes et les variables de résultats, de rela-
tions entre les variables de résultat et un décalage spatial qui s’y applique, ou 
encore sous la forme de termes non expliqués (c’est-à-dire de termes d’erreur). 
Une régression géographiquement pondérée (GWR) est une régression spatiale 
appliquée aux zones géographiquement réduites qui génère des paramètres qui 
sont désagrégés par unité spatiale d’analyse. Cela permet d’évaluer l’hétérogé-
néité spatiale dans les relations estimées entre les variables indépendantes et 
dépendantes (Fotheringham, Brundsdon et Charlton, 2002).

L’analyse montre une relation forte entre la production agricole effective et 
le NDVI en utilisant la régression spatiale. La carte 5.1 illustre les différences au 
niveau spatial entre les deux estimations de la production agricole que sont le 
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NDVI et les statistiques officielles sur la production agricole sur la base de don-
nées datant de 2007. D’autres années donnent des résultats similaires et la force 
de la relation est affichée dans la figure 5A.1 et le tableau 5A.1 en annexe. La 
somme du NDVI au niveau du district est utilisée comme variable prédictive du 
niveau de production agricole. La tendance qui émerge est celle d’une corréla-
tion forte à modérée entre production agricole et NDVI dans les zones à forte 
densité de population. Pour la plupart des années et des pays – à l’exception du 
Mali –, plus de 60 % de la variation dans la production agricole au niveau des 
districts peut s’expliquer par les différences dans l’intensité moyenne de NDVI 

Carte 5.1  Régression géographiquement pondérée, par district au Ghana, au Mali et en 
Tanzanie, 2007

a. Ghana

b. Mali

Légende

N

Résultats de la régression géographiquement pondérée (2007)

Mines

District minier (présence d'une mine)

District limitrophe (frontalier avec un district minier)

Faible

Moyenne

Élevée

c. Tanzanie

Source : Calculs des auteurs sur la base de données de télédétection et sur la production agricole.
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au niveau des districts (voir dans l’annexe, le tableau 5A.1). Nous ne sommes 
pas en mesure de déterminer si les données agricoles comprennent la produc-
tion non mise sur le marché, laquelle pourrait s’avérer importante dans l’en-
semble des pays étudiés. Cela dit, la forte corrélation entre NDVI et production 
agricole nous donne l’assurance d’utiliser le NDVI pour prédire la production 
agricole sur des petites zones – par exemple, autour d’une mine.

Modèle de croissance national
En plus de son impact sur l’agriculture, l’intérêt est de savoir si l’exploitation 
minière apporte des retombées économiques importantes (ou effets d’entraîne-
ment) sur les économies locales. Nous avons montré que la forte association 
entre NDVI et production agricole justifie l’utilisation de données de NDVI 
pour mesurer l’évolution de la production agricole autour des mines. De même, 
on pourrait utiliser les données sur l’éclairage nocturne, dont il a été démontré 
qu’elles prédisent l’activité économique, pour appréhender les évolutions 
de l’économie locale autour des mines. Si les données sur la production agricole 
sont disponibles à l’échelle des districts, ce n’est pas le cas du PIB. En consé-
quence, il est d’abord nécessaire de définir un modèle national estimant le PIB 
agrégé avant d’utiliser les paramètres de ce modèle pour obtenir la production 
économique locale.

La stratégie d’estimation de base suit la formule déterminée par Henderson 
et al. (2012) :
	 � cX ,d ejt jt j t jtγ = ψ + + + 	 (3)

où γjt est le PIB réel du pays j au temps t, Xjt est le niveau d’éclairage nocturne 
observé dans le pays j au temps t, cj et dt sont respectivement les effets fixes pays 
et année et ejt est le terme d’erreur. Ce modèle de l’économie agrégée suggère 
que la production totale ou l’activité économique totale (ou ses évolutions) 
s’explique par le niveau d’éclairage nocturne mesuré (ou son pourcentage de 
croissance) tel qu’observé par le satellite et ajusté pour prendre compte de cer-
tains effets invariants dans le temps et selon les pays et un terme d’erreur.

Conformément aux pratiques établies, le terme d’erreur est supposé non cor-
rélé avec la mesure du PIB. Étant donné que le PIB et l’éclairage nocturne 
viennent de deux sources indépendantes, cette hypothèse semble appropriée. 
Toutefois, en utilisant les données maillées de la couverture du sol et de l’éclai-
rage nocturne, nous déterminons qu’il est possible pour la valeur ajoutée agri-
cole d’augmenter sans pour autant émettre plus d’éclairage nocturne observable 
dans l’espace. Si tel est le cas, alors le terme d’erreur serait en fait dépendant de 
la part de l’agriculture puisque le plus la part de l’agriculture est élevée, le plus 
l’erreur de mesure de l’éclairage nocturne sera élevée.

Étant donné cette observation, notre estimation suit le cadre de l’équation 
(1) mais prend compte du fait que toute la croissance économique n’est pas prise 
en compte par la seule croissance de l’éclairage nocturne observable, tout 
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particulièrement dans les sociétés fortement agricoles. L’hypothèse de travail est 
ici que l’éclairage nocturne observé dans l’espace est le résultat de la seule crois-
sance qui a lieu dans le secteur non agricole. Nous scindons donc le modèle de 
Henderson et al. (2012) en deux, avec un modèle non agricole (équation 4) et 
un modèle agricole (équation 5) :

	 � Xna na na na na nac d ejt jt j t jtγ = ψ + + +  	 (4)
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L’équation (3) est le modèle familier qui lie le niveau de PIB (ou sa crois-
sance) à la somme (ou la croissance) de l’éclairage nocturne. Nous soutenons 
que ce modèle est principalement prédictif de données non agricoles. Dans 
l’équation (5), nous étendons ce modèle au secteur agricole en introduisant 
deux variables : le NDVI de MODIS et la perte de couverture forestière. Enfin, 
une variable indicatrice annuelle (utilisant 2004 comme année seuil) est ajoutée 
de manière à obtenir trois modèles de revenu (ou de croissance de revenu) pour 
chacun des trois pays, en combinant l’éclairage nocturne, le NDVI et la perte 
de couverture forestière, c’est-à-dire :

	 Log PIB ~ Log Éclairage Nocturne + Variable indicatrice annuelle	 (6)

Log PIB ~ Log Éclairage Nocturne + NDVI + Variable indicatrice annuelle	 (7)

Log PIB ~ Log Éclairage Nocturne + NDVI + Perte de couverture 
	 forestière + Variable indicatrice annuelle� (8)

L’intérêt à utiliser une variable indicatrice annuelle et spécifiquement l’année 
2004 tient à la réévaluation du PIB qui a été effectuée par le Ghana vers 2006 et 
au fait que la plupart des prix des marchandises ont commencé à augmenter à 
cette époque. Le modèle est conçu de manière à ce que le point d’intersection 
de la droite de régression avec l’ordonnée (l’intercept) corresponde à l’origine. 
La raison pour laquelle l’intercept n’est pas utilisé tient au fait que dans la 
seconde étape du modèle, nous estimons la croissance locale en utilisant de 
modèle de croissance national afin de correspondre aux paramètres locaux au 
niveau des districts. La dynamique de l’économie locale dépend de la relation 
entre les variables utilisées dans le modèle de croissance nationale. Inclure un 
terme d’intercept national se traduirait par un décalage du fait de l’échelle spa-
tiale des estimations locales.
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La figure 5.1 montre la correspondance entre l’évolution effective de la pro-
duction agrégée et les tendances de production estimées obtenues au moyen des 
trois modèles différents (6 à 8) pour chacun des pays. Trois observations peuvent 
être tirées de la figure 5.1. Premièrement, les données issues de la télédétection 
sont fortement prédictives de l’évolution effective du PIB dans l’ensemble des 
pays et avec de meilleurs niveaux de prédiction du PIB lorsque les trois types de 
données de télédétection sont utilisés. La correspondance est la meilleure dans 
le cas du Ghana, et tout particulièrement pour la période après 2004. Au Mali et 
au Burkina Faso, le logarithme du PIB réel et le logarithme du PIB estimé (sur 
la base du logarithme de l’éclairage, la perte de couverture forestière et le NDVI) 
sont très proches pour presque toutes les années à l’exception des pics impor-
tants en 2001 et en 2009. En revanche, pour la Tanzanie, si les corrélations sont 

Figure 5.1  Le logarithme du PIB réel et du PIB projeté calculé au moyen de trois modèles 
différents pour le Burkina Faso, le Ghana, le Mali et la Tanzanie, 2001–2012

20
0020

00

31

30

29

28

27

lo
g 

(P
IB

)

lo
g 

(P
IB

)

c. Mali d. Tanzanie

32,5

32,0

31,5

31,0

30,5

30,0

20
02

20
04

20
06

20
08

20
10

20
1220

02
20

04
20

06
20

08
20

10
20

12

20
02

22,0

20
00

22,5

23,0

lo
g 

(P
IB

)

23,5

24,0

24,5

25,0

b. Ghana

20
04

20
06

20
08

20
10

20
12

20
00

lo
g 

(P
IB

)

a. Burkina Faso

30,0

29,5

29,0

28,5

28,0

20
02

20
04

20
06

20
08

20
10

20
12

log (PIB) variable indicatrice + log (éclairage) + NDVI

variable indicatrice + log (éclairage) variable indicatrice + log (éclairage) + NDVI +
perte de couverture forestière



L’exploitation minière à grande échelle réduit-elle    177

fortes, les données issues de la télédétection sous-estiment tantôt la production 
totale et tantôt la surestiment. On observe des crêtes similaires dans les données 
de la Tanzanie, tout particulièrement pour le logarithme de l’éclairage nocturne. 
Les tendances très particulières que l’on peut observer pour les dernières années 
du modèle pour le Burkina Faso, la Tanzanie et le Mali sont similaires à celles 
observées pour les données sur l’éclairage au niveau global (figure 5A.2 
de l’annexe). Elles sont dues à plusieurs particularités ayant trait à l’éclairage 
nocturne : la variation réelle dans les données sur l’éclairage nocturne entre 
les différentes années, les effets d’étalonnement et le troncage des valeurs 
supérieures à 63 (intensité lumineuse supérieure à 63).

De plus, comme on s’y attendait, l’éclairage nocturne ne suffit pas à lui seul 
pour prédire la production agrégée. S’il est vrai que l’éclairage nocturne se 
démarque comme étant fortement corrélé au PIB, l’inclusion du NDVI améliore 
la correspondance du modèle (tableau 5.2) En fait, les modèles de pays semblent 
suggérer que la combinaison éclairage nocturne – NDVI présente une meilleure 
adéquation statistique dans la prévision du logarithme du PIB que toute autre 
spécification (par exemple l’éclairage nocturne ou le NDVI seuls ou encore la 
perte de couverture forestière). La perte de couverture forestière n’est statisti-
quement significative qu’au Ghana. Les résultats des autres pays ne sont pas 
statistiquement significatifs quand l’on ajoute la perte de couverture forestière 
et cette variable a donc été retirée de l’ensemble des modèles d’estimation.

Enfin, bien que l’agriculture représente la part la plus importante de l’activité 
économique dans l’ensemble de ces pays, le NDVI n’est fortement significatif 
que dans le cas du modèle du Burkina Faso et du Mali. Ajouter la perte de cou-
verture forestière n’améliore pas la correspondance du modèle et cette variable 
n’est significative qu’au Ghana. La variable indicatrice annuelle est fortement 
significative au Ghana mais n’influence pas les résultats pour les autres pays.

Modèle de croissance à l’échelle des districts
Idéalement, nous aimerions estimer un modèle faisant le lien entre PIB au 
niveau local et des données géoréférencées. Malheureusement, si les données 
géoréférencées pourraient être compilées pour des zones plus réduites qu’un 
district, il n’y existe pas de données administratives qui permettraient de calcu-
ler le PIB à l’échelle des districts. Pour cette raison, les paramètres de la relation 
entre PIB et données géoréférencées au niveau national sont utilisés pour impu-
ter la production à l’échelle des districts à chaque pays étudié. Les modèles sont 
basés sur les résultats des régressions des équations (6) à (8) et présentés dans le 
tableau 5.3.

Plusieurs méthodes ont été utilisées lors du développement du modèle de 
croissance à l’échelle des districts pour déterminer la dimension l’économie 
locale de manière précise. Les données sur la population et les dépenses 
moyennes par ménage au niveau des districts ont été utilisées comme coeffi-
cients de pondération dans le modèle estimant les tendances de croissance 
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Tableau 5.2  Croissance estimée, calculée en utilisant les données issues de la télédétection 
au Burkina Faso, au Ghana, au Mali et en Tanzanie

Pays Spécification du modèle
Variable 

indicatrice Éclairage NDVI
Perte 

forestière R 2

Burkina 
Faso

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + var. 
indicatrice

−0,6375 2,6873*** 0,314

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ var. indicatrice

−0,1954 1,8140*** 8,188E-06** 0,434

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ perte forestière + var. indicatrice

−0,2595 1,8477*** 7,821E-06** 5,12E-07 0,433

Ghana log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + var. 
indicatrice

1,6512*** 1,8172*** 0,837

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ var. indicatrice

1,6370*** 1,7550*** 1,713E-06 0,844

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ perte forestière + var. indicatrice

1,7860*** 1,7590*** 3,644E-06 −2,34E-06* 0,915

Mali log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + var. 
indicatrice

−1,0713 2,5732*** 0,201

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ var. indicatrice

−0,4041 1,3282*** 1,064E-05** 0,223

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ perte forestière + var. indicatrice

−0,4554 1,3731** 1,009E-05** 2,62E-06 0,259

Tanzanie log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + var. 
indicatrice

0,3340 2,5921*** 0,489

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ var. indicatrice

0,3322 2,5913*** 4,347E-08 0,488

log(PIB) ~ 0 + log(éclairage) + NDVI 
+ perte forestière + var. indicatrice

0,5441 2,6175*** 7,163E-08 −1,58E-07 0,483

Source : Calculs des auteurs sur la base des données issues de la télédétection.
Note : NDVI = Normalized Difference Vegetation Index.
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.

Tableau 5.3  Produit intérieur brut observé et modélisé au Burkina Faso, au Ghana, au Mali 
et en Tanzanie

Burkina Faso Ghana Mali Tanzanie

Moyenne du log (PIB) 28,65 23,59 27,98 30,62

Moyenne du log (PIB modélisé) 28,65 23,60 27,96 30,60

Écart-type résiduel 0,67 0,43 1,39 0,72

locale. Toutefois, la population à l’échelle des districts était fortement corrélée 
à la densité de l’éclairage nocturne au niveau des districts et la moyenne des 
dépenses des ménages à l’échelle des districts était fortement corrélée au PIB au 
niveau local (voir les figures 5A.3 et 5A.4 de l’annexe pour l’analyse des corré-
lations) et n’a donc pas été utilisée dans les estimations.

Les résultats des tendances de croissance au niveau des districts sont affichés 
sous forme d’une série de cartes et de graphiques dans l’annexe 5A. La série de 
cartes 5A.1 de l’annexe présente une visualisation spatiale des tendances de 
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croissance imputées au niveau des districts dans chacun des pays, catégorisant 
les districts en fonction de la croissance prévue (négative, modérée ou élevée).

L’observation de ces cartes mène à trois conclusions principales. 
Premièrement, la croissance moyenne dans les districts miniers apparaît comme 
plus élevée que dans les districts non miniers. Au Ghana, les taux de croissance 
moyens deviennent positifs lorsque la croissance dans les districts limitrophes 
aux districts miniers est prise en compte. La série de cartes 5A.1 suggère que 
les effets de l’exploitation minière pourraient évoluer différemment autour des 
zones minières et des zones non minières des différents pays. Cela pourrait 
avoir un impact sur la croissance économique locale. Toutefois, pour détermi-
ner si ces tendances spatiales de la croissance économique locale mesurée sont 
dues aux activités minières, il faut procéder à un test plus rigoureux qu’une 
simple inspection visuelle. Un test approprié et ses résultats sont présentés dans 
la section suivante.

Éclairage nocturne et NDVI dans le cadre de l’application de la 
méthode des doubles différences

Cadre empirique
Pour comprendre si l’éclairage nocturne et l’indice de verdure dans les commu-
nautés minières sont liés au démarrage de l’exploitation minière, une stratégie 
empirique d’estimation par la méthode des doubles différences est utilisée10. 
Cette stratégie permet de comparer les résultats des zones situées à proximité 
géographique des mines avec des zones plus distantes, à la fois avant et après le 
début de production des mines. Il s’agit donc de faire trois comparaisons : près 
et loin des mines, avant et après, et les deux comparaisons en simultané. Les 
différences transversales entre zones avec une mine active et zones sans mine 
active sont modelisées comme suit :

	 Yjt = b1activejt + ej	 (9)

où Y est la variable de résultat (éclairage nocturne et NDVI), active est une 
variable binaire qui prend la valeur 1 si la mine est active au cours de l’année 
considérée, et l’indice j concerne la mine et l’indice t l’année. L’importance de 
la proximité peut être modélisée comme suit :

	 Yj = b1prochej + ej	 (10)

où proche correspond à la différence transversale entre les zones qui sont 
proches des mines et celles qui sont situées plus loin. L’intérêt est de connaître 
l’évolution relative ayant lieu à proximité géographique des mines avec le 
démarrage de la mine, comparé avec ce qui se passe loin de la mine. Cela est 
appréhendé par un modèle d’estimation utilisant la méthode des doubles diffé-
rences et qui comprend un effet d’interaction entre les deux variables binaires :

	 Yjt = b1activejt + b2prochej + b3activejt * prochej + dj + ejt	 (11)
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où δj correspond à un effet fixe mine, ce qui signifie que tout changement qui est 
spécifique a une mine est pris en compte. Les effets fixes année, qui concernent les 
chocs liés à une année spécifique et ayant lieu sur l’ensemble des mines, sont éga-
lement pris en compte. Pour décider des distances pertinentes pour l’examen de 
l’impact géographique des mines d’or, l’analyse s’inspire d’études récentes dans un 
contexte africain (voir chapitre 4). Ces études déterminent que les zones situées 
dans un rayon de moins de 20 km d’une mine sont pertinentes et qu’au-delà de 
50 km les mines ont peu d’influence sur le plan économique. De plus, nous nous 
basons sur les résultats géographiques trouvés dans cette étude. En conséquence, 
une distance de 10 km est choisie pour comprendre l’influence à proximité des 
mines. L’on compare les résultats avec ceux pour une zone qui est située à 10 km, 
20 km, 30 km, et entre 50 à 100 km de distance. La taille totale de l’échantillon est 
de 32 mines d’or situées au Burkina Faso, au Ghana, au Mali et en Tanzanie.

Résultats
La figure 5.2 étudie les évolutions aux différentes distances de la mine sur la 
durée de la vie de celle-ci. Ces chiffres sont basés sur des statistiques synthé-
tiques et ne prennent pas en compte les différences systématiques qui pour-
raient exister entre les mines. Dans l’ensemble, il semble que les zones très 
proches des mines sont sur une tendance plus marquée pour ce qui est de 
l’éclairage nocturne que les zones plus lointaines, tout particulièrement au plus 
près de l’année d’ouverture de la mine. Une interprétation de cette tendance est 
que l’activité économique qui émet de la lumière nocturne augmente dans ces 
zones quelques années avant le début de l’extraction d’or effective. Cela a lieu 
dès avant l’année d’ouverture de la mine notamment parce que les mines ont 
une forte intensité capitalistique et que l’économie locale est stimulée pendant 
cette phase d’investissement, ce qui se retrouve dans les études économétriques 
précédemment mentionnées.

Pour le NDVI, il n’y a pas de grande différence dans les tendances observées 
sur les différentes zones. Bien que les deux zones semblent être sur une tendance 
haussière, cela doit être interprété avec prudence car cela peut être dû à un 
échantillon déséquilibré11. La seule chose que nous détectons est que les zones 
proches des mines deviennent relativement plus vertes au fil du temps par rap-
port aux zones plus distantes.

Le tableau 5.4 montre les résultats de la régression effectuée sur la base des 
stratégies décrites dans la section sur les cadres empiriques. Ces résultats 
indiquent qu’il y a eu une augmentation nette de l’éclairage nocturne près des 
mines. Les effets les plus prononcés se retrouvent dans les 10 km autour d’une 
mine. Les mesures sont de simples différences et comparent les périodes avant 
et après l’ouverture de la mine au sein d’une même zone. Le plus la distance 
utilisée pour définir la zone proche d’une mine est élevée, le plus l’ampleur des 
effets est réduite. Il convient de noter que ces estimations sont de simples diffé-
rences et qu’ils ne prennent pas en compte les tendances locales de l’éclairage 
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nocturne (pour cela, voir l’analyse par la méthode des doubles différences qui 
fait suite et le tableau 5.5).

Il existe aussi une possibilité que le modèle surestime l’ampleur de l’effet parce 
qu’il n’appréhende pas les évolutions de la composition de la production agricole 
uniquement avec l’éclairage nocturne. Par exemple, si les ménages travaillant 
dans l’agriculture vivrière n’ont pas l’électricité, mais en demandent plus afin de 
s’engager dans des secteurs plus modernes à l’époque de l’ouverture de la mine, 
alors l’augmentation de la demande en électricité conduire à une augmentation 
de l’éclairage nocturne. Toutefois, le déclin de l’activité agricole qui résultera du 
changement d’occupation professionnelle ne sera pas reflété dans les évolutions 
de l’éclairage nocturne si l’agriculture vivrière n’utilise pas d’électricité. Dans un 
tel scénario, l’effet de la mine sur l’économie locale serait surestimé.

Les conclusions de l’analyse par la méthode des doubles différences sont 
présentées dans le tableau 5.5. Les résultats ne montrent pas d’augmentation 
robuste dans l’éclairage nocturne ou le NDVI dans les communautés minières 
(à moins de 20 km d’une mine) par rapport à celles situées plus loin (à entre 20 
et 100 km d’une mine). Les effets estimés sont non significatifs pour le coeffi-
cient de traitement principal, active_fermée. Le coefficient statistiquement signi-
ficatif pour le caractère actif de la mine dans la première spécification montre 
qu’il y a plus de sources d’éclairage nocturne sur l’ensemble de la zone après 

Figure 5.2  Éclairage nocturne et NDVI sur la durée d’exploitation des mines

Source : Estimation des auteurs sur la base des données des enquêtes.
Note : Mesures non paramétriques (lissage polynomial local) de l’éclairage nocturne et du NDVI près des mines. 
« Années depuis l’ouverture de la mine » sur l’abscisse fait état du nombre d’années depuis l’ouverture de la 
mine, les années avant l’ouverture étant situées à gauche de l’origine, et les années depuis l’ouverture étant 
situées à droite de l’origine sur le plan. L’éclairage nocturne et le NDVI sont mesurés en tant que moyennes sur 
des zones géographiques limitées, comprises entre un rayon de 10 km autour du centre de la mine, de 20 km, 
de 30 km, de 50 km, et de 100 km.
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l’ouverture de la mine qu’avant celle-ci. Le coefficient est non significatif si l’on 
prend en compte les effets fixes année, qui indiquent qu’il y a des tendances 
dans l’éclairage. En évaluant les données visuelles de la figure 5.2, il semblerait 
qu’il n’y ait qu’une augmentation modeste dans l’éclairage nocturne sur la zone 
située à moins de 20 km d’une mine d’or à l’époque de l’ouverture, mais que 
cela n’est pas vrai sur le long terme.

Tableau 5.4  Spécification de l’estimation par simple différence : comparaison entre la 
situation avant et après l’ouverture de la mine

(1) (2) (3) (4) (5)

Distance 10 km 20 km 30 km 40 km 50 km

Log (éclairage nocturne)

Mine active 0,704** 0,446*** 0,281* 0,235 0,468***

(0,272) (0,135) (0,146) (0,149) (0,070)

Observations 620 620 620 620 620

R 2 0,649 0,728 0,775 0,820 0,896

Log (NDVI)

Mine active 0,026*** 0,014* 0,014 0,030** 0,049

(0,009) (0,007) (0,024) (0,012) (0,061)

Observations 347 347 347 347 347

R 2 0,601 0,709 0,649 0,635 0,452

Effets fixes mine Oui Oui Oui Oui Oui

Note : Les écarts types agrégés au niveau de la mine sont indiqués entre parenthèses. La simple différence 
consiste à enregistrer le pourcentage d’augmentation de l’éclairage nocturne et du NDVI après l’ouverture de la 
mine dans un rayon de 10, 20, 30, 40 ou 50 km d’une mine. La méthode de la simple différence est donc une 
comparaison de valeurs avant et après l’ouverture d’une mine une zone géographique donnée.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.

Tableau 5.5  Spécification de l’estimation par la méthode des doubles différences

(1) (2) (3) (4)

Éclairage nocturne Éclairage nocturne NDVI NDVI

Active_fermée −0,540 −0,545 −0,052 −0,034

(0,365) (0,375) (0,270) (0,265)

Active 0,692*** 0,191 0,316 −0,028

(0,204) (0,240) (0,228) (0,232)

Proche (20 km) 0,209 0,199 −0,144 −0,168

(0,333) (0,344) (0,207) (0,200)

Effets fixes mine Oui Oui Oui Oui

Effets fixes année Non Oui Non Oui

Observations 1 063 1 063 684 684

R 2 0,655 0,693 0,691 0,727

Note : Les écarts types sont agrégés au niveau de la mine sont indiqués entre parenthèses. L’estimation par la 
méthode des doubles différences compare les résultats près des mines avec ceux plus loin (20 à 100 km), et 
avant et après l’ouverture de la mine. Les deux années précédant l’ouverture des mines sont exclues de l’analyse. 
Proche est défini par une proximité à moins de 20 km d’une mine.
***p < 0,01, **p < 0,05, *p < 0,1.
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Si les mines augmentent le taux d’urbanisation ou conduisent à une diminu-
tion de l’agriculture locale – comme mis en évidence par Aragón et Rud 
(2015) –, la verdure dans les zones minières devrait diminuer. En somme, les 
valeurs du NDVI, l’indicateur de verdure utilisé dans notre modèle, devraient 
décliner. Le tableau  5.4 B montre que les zones proches des mines ont des 
niveaux plus élevés de NDVI (colonnes 1, 2 et 4). Cela pourrait indiquer que les 
zones minières sont plus rurales en général. Toutefois, les termes d’interaction 
(tableau 5.5, colonnes 3 et 4) sont non significatifs et négatifs, indiquant que le 
NDVI ne change pas statistiquement avec le démarrage de l’exploitation 
minière.

Conclusions

L’objectif de ce chapitre a été d’utiliser des données issues de la télédétection 
pour estimer le niveau et la croissance (ou du déclin) des activités économiques 
locales autour des zones minières au Burkina Faso, au Ghana, au Mali et en 
Tanzanie. L’analyse a été divisée en deux parties.

Elle a d’abord établi la relation spatiale entre le NDVI et la production agri-
cole effective au niveau des districts d’une part, et entre l’éclairage nocturne et 
la production économique totale (PIB) d’autre part. Les jeux de données de 
télédétection utilisés dans l’étude avaient trait à la période allant de  2001 
et 2012, fournissant non seulement une résolution spatiale élevée mais égale-
ment la perspective d’une série temporelle pour permettre de prendre en 
compte les évolutions au cours du temps. Les résultats étaient encourageants. 
Il a été mis en évidence que le NDVI, ou indice de verdure, et l’éclairage 
nocturne constituent de bons indicateurs (dotés d’un R2, ou coefficient de 
détermination, relativement élevé) de l’activité économique de ces pays. 
Toutefois, la perte de couverture forestière comme variable prédictive de la 
croissance économique ne contribue pas un pouvoir explicatif supérieur pour 
modéliser la croissance économique au niveau national, ce qui fait que la perte 
de couverture forestière a été omise de la modélisation de la croissance écono-
mique à l’échelle locale.

Deuxièmement, après avoir montré que les données issues de la télédétection 
fournissent une mesure utile de l’activité économique, ce chapitre a fait usage 
de ces données issues de la télédétection pour comparer la croissance des acti-
vités économiques autour des zones minières et celles des zones plus distances 
en utilisant la méthode des doubles différences.

Les conclusions peuvent être résumées en deux points. Premièrement, 
l’analyse d’un ensemble choisi de 32  mines d’or de quatre pays africains 
(Burkina Faso, Ghana, Mali et Tanzanie) suggère que le démarrage des mines 
est associé à des augmentations de l’activité économique – telle qu’évaluée 
à partir de l’éclairage nocturne  – dans le périmètre des mines. L’analyse 
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graphique des données sur l’éclairage nocturne affiche de fortes augmenta-
tions dans l’éclairage nocturne dans les communautés minières situées dans 
les 10 km d’une mine dans les années précédant immédiatement l’ouverture 
de la mine, et dans les années suivant l’ouverture de la mine12. Une simple 
analyse par la méthode des doubles différences illustre le fait que les zones très 
proches (à moins de 10 km d’une mine) ont des niveaux significativement 
plus élevés d’activité économique après l’ouverture de la mine. Toutefois, 
l’analyse par la méthode des doubles différences illustre le fait que les zones 
proches des mines ne s’en sortent pas significativement mieux que les zones 
plus distantes sur le long terme. Cela pourrait partiellement indiquer qu’à 
terme les retombées économiques de l’exploitation minières se diffusent sur 
une zone plus large à distance du point central de la mine. Cette conclusion 
selon laquelle la croissance économique s’accroît est contraire à la perception 
selon laquelle les mines à grande échelle constituent des enclaves écono-
miques séparées des économies locales.

Deuxièmement, malgré les risques que les mines posent pour la productivité 
agricole par exemple, à travers la pollution de l’environnement ou des change-
ments structurels dans le marché du travail, rien n’indique une diminution du 
taux de verdure – lequel est un indicateur de la production agricole13.

Annexe 5A: Résultats sur les tendances de croissance au 
niveau des districts

2001 2002 2003 2004 2007 2008 2009 2010 2011 2012
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Figure 5A.1  Régression géographiquement pondérée – Coefficient de détermination local 
pour la relation entre la variable dépendante « Production agricole totale par district » et la 
variable indépendante « Somme de l’intensité du NDVI par district »

(suite page suivante)
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Source : NDVI traités par les auteurs et données sur la production agricole issues de la Banque mondiale.

Figure 5A.1  (suite)

Tableau 5A.1  Régression géographiquement pondérée – Coefficient de détermination local 
pour la relation entre la variable dépendante « Production agricole totale par district » et la 
variable indépendante « Somme de l’intensité du NDVI par district »

Pays Année R 2 R 2 ajusté

Ghana 2001 0,23 0,14

Ghana 2002 0,28 0,18

Ghana 2003 0,28 0,19

Ghana 2004 0,29 0,19
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Tableau 5A.1  (suite)

Pays Année R 2 R 2 ajusté

Ghana 2007 0,69 0,58

Ghana 2008 0,66 0,55

Ghana 2009 0,63 0,52

Ghana 2010 0,63 0,52

Ghana 2011 0,61 0,49

Ghana 2012 0,68 0,53

Mali 2002 0,43 0,28

Mali 2003 0,45 0,29

Mali 2004 0,44 0,29

Mali 2005 0,49 0,34

Mali 2006 0,43 0,29

Mali 2007 0,33 0,19

Tanzanie 2007 0,72 0,58

Tanzanie 2008 0,69 0,55

Source : NDVI traités par les auteurs et données sur la production agricole issue de la Banque mondiale.

Figure 5A.2  Log (lumière totale), 2008–2012

2008

19,85

19,90Lo
g 

(lu
m

iè
re

 to
ta

le
)

19,95

20,00

2009 2010

Année

2011 2012



L’exploitation minière à grande échelle réduit-elle    187

Source : Calcul des auteurs sur la base de données de télédétection et de données sur la production agricole.

d. Tanzanie

a. Burkina Faso b. Ghana

c. Mali

Mines
District ayant une mine
District limitrophe d'un
district ayant une mine

Croissance/évolution moyenne
du district

Négative
Modérée
Élevée

Carte 5A.1  Analyse spatiale de la croissance moyenne dans les districts estimée par le 
modèle de croissance au Burkina Faso, au Ghana, au Mali et en Tanzanie, 2001–2012
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Source : Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale ; Ghana Living Standards Surveys 
de 1991/1992 et 2005/2006.
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Figure 5A.3  Corrélation entre le PIB et les dépenses des ménages par habitant au Ghana, 
1991/1992 et 2005/2006

Source : Données DMSP-OLS traitées par les auteurs ; données sur la population fournies par la Banque mondiale.
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Notes

	 1.	Ce chapitre est basé sur Andersson et al. (2015).
	 2.	Le senseur MODIS (Moderate Resolution Imaging Spectroradiometer) est un instru-

ment clé qui est embarqué à bord des satellites Terra (EOS AM) et Aqua (EOS PM) 
mis en orbite par la NASA.

	 3.	Voir le site web du National Oceanic and Atmospheric Administration – National 
Geophysical Data Center (http://ngdc.noaa.gov/eog/archive.html) pour pour une 
description de chacun de ces ensembles de données.

	 4.	 Il s’agit d’un fournisseur international de logiciels de systèmes d’information 
géographique.

	 5.	Dans leur étude, Elvidge et al. (2009, 2013) ont sélectionné F121999 comme com-
posite de base. Cette différence de sélection s’explique par le fait que les auteurs 
interétalonnaient un ensemble de données à l’échelle mondiale tandis que l’étude 
en question ne porte que sur le cas de l’Afrique.

	 6.	Les NDVI du produit d’indices de végétation MOD13Q1 de MODIS ont été 
utilisés.

	 7.	À cet effet, le produit Land Cover Type MODIS (MCD12Q1) a été utilisé (Friedl 
et al. 2010).

	 8.	 Il s’agit de classes de classification du sol définies par le programme IGBP 
(International Geosphere Biosphere Programme).

	 9.	Les données annuelles sur la perte de couverture forestière ont été téléchargées 
sur  http://www.earthenginepartners.appspot.com/science-2013-global-forest​
/download.html.

	10.	Cette stratégie est employée pour comprendre les effets économiques de l’exploita-
tion aurifère en Afrique par Aragón and Rud (2015), Chuhan-Pole et al. (2015) 
Tolonen (2015).

	11.	L’échantillon est déséquilibré étant donné que les données sur l’éclairage nocturne 
démarrent en 2002 mais que les mines peuvent avoir démarré leur activité bien 
avant 2002, ou bien après. Si une mine est lancée avant 2002, nous aurons les don-
nées d’éclairage nocturne pour la seule période active de la mine. Dans de telles 
situations, il y aura un ajout aux estimations de l’éclairage nocturne du côté droit 
de la ligne rouge sur la figure 5.2, mais pas du côté gauche. Il y a trop peu de mines 
pour lesquelles nous disposons de données sur l’éclairage nocturne sur l’ensemble 
de la période de vingt années pour obtenir un sous-échantillon parfaitement 
équilibré.

	12.	La proximité est définie comme une zone dans les 10 km, 20 km, 30 km ou 40 km 
d’une mine, et le groupe de contrôle est tiré d’une zone située à entre 50 et 100 km 
d’une mine.

	13.	 Il faut toutefois noter que les effets des activités de l’exploitation minière artisanale 
et à petite échelle, qui sont fréquentes dans les pays étudiés, sur la croissance écono-
mique et la verdure ne sont pas abordés dans ce rapport. Ces effets ne sont pas non 
plus estimés de manière séparée (voir l’encadré 4.1 du chapitre 4).

http://ngdc.noaa.gov/eog/archive.html�
http://www.earthenginepartners.appspot.com/science-2013-global-forest/download.html�
http://www.earthenginepartners.appspot.com/science-2013-global-forest/download.html�
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Le boom des ressources naturelles en Afrique a tiré la croissance dans 

toute la région, sans contribuer de manière substantielle à améliorer le 

bien-être et les moyens de subsistance des citoyens. Les personnes vivant 

dans les pays africains richement dotés  en ressources naturelles sont 

moins alphabétisées de 3 %, ont une espérance de vie plus faible de 

4,5 ans et affichent des taux de malnutrition plus élevés chez les femmes 

et les enfants que dans les pays de la région n’ayant pas de ressources 

naturelles. Cette lenteur dans la réduction de la pauvreté est souvent 

attribuée à la croissance économique tirée par les ressources naturelles – 

la dénommée malédiction des ressources naturelles. Au-delà de l’impact 

global, les communautés vivant à proximité des centres miniers 

souffrent-elles également d’une malédiction des ressources naturelles ?

L’exploitation minière en Afrique – Les communautés locales en tirent-elles 

parti ? examine comment l’exploitation aurifère à grande échelle dans 

trois pays – le Ghana, le Mali et la Tanzanie – affecte les moyens de 

subsistance et les communautés locales. L’analyse et les résultats des 

auteurs concluent qu’en moyenne, les communautés minières bénéficient 

d’avantages sociaux positifs bien que limités. L’étude définit trois grands 

canaux – marché, fiscal et environnemental – pouvant affecter les localités. 

Les auteurs appliquent ce cadre d’analyse à l’exploitation aurifère à 

grande échelle dans les trois pays de l’étude et ils utilisent des méthodes 

économétriques solides pour évaluer ces effets au niveau local.

Si le défi de l’extraction des ressources naturelles est traité dans toutes ses 

dimensions, des pistes pour une prospérité partagée et une meilleure 

égalité peuvent être ouvertes, créant ainsi une vie meilleure pour les 

familles et améliorant les perspectives des pays dans lesquels elles vivent. 

Ce livre a pour objectif d’éclairer les politiques publiques et le 

comportement des entreprises concernant le bien-être des communautés 

situées à proximité des sites d’extraction et les opportunités que l’activité 

minière peut leur offrir.
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